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À CAUSE DE LA NOUVELLE TAXE DE VENTE SUR LES PRIMES 

L'industrie des assurances 
est sur le pied de guerre 
—i L'industrie québécoise des assuran-

ces est sur le pied de guerre et entend 
s'opposer ù la nouvelle taxe sur les primes 

FRANÇOIS BEROER  

d'assurance imposée mardi par le minis­
tre des Finances du Québec, M. Yves L)u-
haime, dans son discours du budget. 

« Nous allons combattre cette taxe et fai­
re des représentations auprès du gouver­
nement québécois afin de lui faire valoir 
tout l'impact (négatif) de cette mesure » , a 
déclaré hier à LA PRESSE M. Marcellin 
Tremblay, vice-président exécutif de l'As­
sociation canadienne des compagnies d'as­

surances de personnes (ACCAP) , qui re­
groupe 117 assureurs. 

Les assureurs et les courtiers ont sursau­
té a l'annonce de l'imposition d'une nouvel­
le taxe de 9 p. cent applicable sur les pri­
mes d'assurances à compter d'hier. La 
taxe — seule Terre-Neuve en appliquait 

Autres informations en A 6, C I et C 3 

une semblable jusqu'à maintenant au Ca­
nada — doit rapporter $390 millions cette 
année au gouvernement, $152 millions en 
198G-87 et $478 millions l'année suivante. 

L'Association des courtiers d'assurances 
du Québec, qui regroupe S 200 membres, a 
qualifié la mesure de « surprise considéra­
ble » , tandis que des porte-parole de com-

voir GUERRE en A 2 

AUJOURD'HUI 

LE PRINTEMPS EST BEL ET BIEN DE RETOUR... 

^ — ,̂  ...—• —7v ' ~~— • —" TZ 

Même si l'arrivée du printemps, que notre calen­
drier nous avait promise pour 11 h 14 le 20 mars, a 
été retardée par la lutte particulièrement féroce que 
se livraient cette année les anticyclones dont n'os 
régions sont généralement le point de rencontre, 
peut-être ce délai nous fait-il apprécier mieux enco­
re la douceur de cette merveilleuse saison. C'est en 
tout cas ce que semble signifier le sourire de ces 
deux jeunes Montréalaises, qui ont profité du temps 

splendide qu'il a fait hier pour venir s'ébattre sur 
l'herbe, déjà tendre, des promenades de la Place 
des Arts. Toutefois, le printemps n'en est encore 
qu'à de timides débuts, et je soleil cédera la place, 
aujourd'hui, à la pluie et aux orages, avec, malgré 
tout, une température de 19 degrés. Mais le ciel se 
dégagera demain, et le week-end semble promet­
teur. 

photo Robert Nadon, LA PRESSE 

Reagan 
lance la 
« bataille 
du déficit» 
na Le président Ronald Reagan, à peine remis 

de sa défaite sur l'aide aux rebelles du Nica­
ragua, a lancé hier soir la « bataille du budget » en 
battant le rappel des Américains derrière son 
plan visant à « réduire le déficit sans augmenter 
les impôts » . 

JOONEED KHAN 

Recourant à des formules et des graphiques 
blâmant ses prédécesseurs démocrates, notam­
ment la «Grande société» de Lyndon Johnson, 
pour la « prodigalité débridée du gouvernement 
fédéral», le chef de la Maison-Blanche a affirmé, 
lors d'une allocution télévisée, qu'il avait soumis 
au Congrès un compromis budgétaire faisant por­
ter <• également et par tous » le fardeau de réduire 
le deficit. 

Selon ce projet, qui sera débattu à partir d'au­
jourd'hui au Sénat, l'administration Reagan s'en­
gage à réduire de $52 milliards le défit IL de $200 
milliards prévu pour l'exercice financier com­
mençant le 1er octobre prochain. 

Le président s'est engagé en outre hier soir, tou­
jours sans augmenter les impôts, à réduire de 
S:W0 milliards les déficits prévus pour les trois 
prochaines années, ajoutant que • le budget fédé­
ral devrait s'équilibrer en 19;)0 » . Son mandat ex­
pire "n janvier 1980. 

« Les dépenses déficitaires nous conduisent vers 
une impasse immorale. Il y va de l'avenir de 
l'Amérique, de celui de nos enfants. Tous doivent 
contribuer à cet effort historique. Nous sommes à 
la croisée des chemins. Il se fait tard. Une im­
mense tâche nous attend. Les enjeux sont formi­
dables.» 

C'est avec des accents semblables que M. Rea­
gan a invité ses concitoyens à. inonder leurs repré­
sentants et sénateurs d'appels téléphoniques, de 
lettres et de télégrammes pour leur demander 
d'approuver son package deal budgétaire. 

Dans une réplique télévisée immédiatement 
après, le sénateur Robert Byrd, leader de la mino­
rité démocrate, a donné le ton au débat qui s'en-

voir REAGAN en A 2 
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IL ACCÈDE AU RANG DES PRINCES DE L'ÉGLISE 

Mgr Vachon: j'ai encore 
de la difficulté à y croire 
pj Le nouveau cardinal-archevêque de Québec, 

Mgr Louis-Albert Vachon, n'en revenait pas 
encore, hier, de sa nomination au sein du Collège 
des cardinaux de l'Église catholique. Invité à dé­
crire sa première réaction lorsqu'il a appris cette 
nouvelle de la bouche du pro-nonce apostolique au 
Canada, Mgr Angelo Palmas, il a confié : « Ça a 
été au-delà de l'étonnement! J'ai encore de la dif­
ficulté à le croire... » 

JULES BÉUVEAU  

Vers 18h, hier, en route pour Saint-Patricc-de-
Beaurivage, dans le sud de son diocèse, où il de­
vait présider une cérémonie de confirmation, Mgr 
Vachon a fait une courte halte dans son village 
natal de Saint-Frédéric de Beauce. Devant la mai­
son de sa soeur, Mlle Françoise Vachon (deux au­
tres de ses cinq soeurs étaient également présen­
tes), le drapeau papal flottait. C'était la fête. Et, 
sans doute, on se frottait encore les yeux. 

Mgr Vachon a expliqué qu'il n'avait jamais cru 
à la possibilité d'accéder au cardinalat. « Il y a 

présentement quatre cardinaux au Canada, dont 
deux au Québec, a-t-il dit. J'étais loin de penser 
qu'il pouvait y en avoir un cinquième et que je 
pourrais être celui-là.» Après une pause, il a ajou­
té : « D'abord, un simple regard sur moi-même 
m'amenait à conclure qu'une chose pareille était 
tqut simplement impossible. C'était non considé­
ré. » 

Et l'archevêque de Québec de poursuivre : 
< J'étais dans le monastère des carmélites de mon 
diocèse lorsque Mgr Palmas m'a joint au télépho­
ne. J'y ai vu un signe que le Seigneur m'appelait. 
Il doit bien me parler ! » 

Mais Mgr Vachon a de nouveau fait part de son 
étonnement : « Après cela, je me suis demandé : 
est-ce un rêve ? J'ai demandé le lendemain au 
pro-nonce: est-ce que c'est arrivé?... C'est telle­
ment considérable d'être invité par le Saint-Père 
a se mêler avec lui, pastoralement et administra-
tivement, des affaires de l'Église ! » 

Le nouveau «cardinal désigné» (c'est là, lui a 
dit Mgr Palmas, le titre qu'il portera jusqu'à son 

voir CARDINAL en A 2 Mgr Louis-Albert Vachon 
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GUERRE 
SUITE DE LA PAGE A l 
pagnies d'assurances ont parlé 
de mesure antisociale et inac­
ceptable. 
$5 milliards 

Des millions de Québécois ver­
sent des primes de quelque $5 
milliards par année pour s'assu­
rer dans tous les domaines, du 
logement à l 'automobile jus­
qu'aux équipements industriels 
et commerciaux, en passant par 
l'assurance-vie et les plans col­
lectifs d'assurance. Les entre­
prises assument la moitié de ces 
primes et les simples particuli­
ers l'autre moitié. 

Les entreprises, dont les pri­
mes d'assurance sont déjà fort 
élevées, vont devoir assumer 
une charge additionnelle d'im­
portance. Par exemple, une en­
treprise manufacturière em­
ployant un millier de personnes 
et payant des primes d'assuran­
ce totales de $2 millions par an­
née doit maintenant défrayer 
$180 000 de plus à ce seul poste. 
Les petites et moyennes entre­
prises, aux ressources plus limi­
tées, en souffriront également, 
ont noté les représentants de 
l'industrie des assurances. 

Chez les ménages québécois, 
la nouvelle taxe représente un 
versement additionnel de $90 par 
année en moyenne, selon des 
données fournies par Statistique 
Canada sur les primes d'assu­
rance payées en moyenne par 
les ménages (soit $1000 par an­
née). 

Selon l'agence fédérale des 
statistiques, c'est le secteur des 
transports qui représente le plus 
haut coût d'assurance pour un 
ménage: soit $361,20 par année, 
en moyenne ($263 pour l'assu-
rance-vie, $207 pour le logement 
et $109 pour les autres assuran­
ces). Dans le domaine de l'assu-
rance-automobile, les jeunes se­
ront plus affectés que les autres 
catégories d'assurés, étant don­
né qu'ils paient déjà des primes 
plus élevées. 

Encore dans le secteur des 
transports, l'Association du ca­
mionnage du Québec a déclaré 
hier qu'il en coûterait $2 millions 
de plus par année à ses mem­
bres pour assumer la nouvelle 
taxe. « L'industrie du camionna­

ge devra forcément tenir compte 
de cette nouvelle taxe dans sa ta­
rification*, a indiqué le vice-
président exécutif de l'Associa­
tion, M. Jacques Alary. 
Pas un luxe 

Selon M. Marcellin Tremblay, 
il est anti-social et «insultant» 
que l'on « punisse » les gens qui 
pourvoient à leur sécurité finan­
cière en achetant une police 
d'assurance. Même remarque 
de la part de M. Charles Moreau, 
vice-président au Groupe Com­
merce: «Les assurances protè­
gent le patrimoine et voilà qu'on 
taxe ceux qui prennent une telle 
protection » , déplore-t-il. 

Pour M. Pierre Shooner, vice-
président exécutif des Coopé­
rants, l'imposition de cette taxe, 
qu'il qualifie de surprenante et 
d'inacceptable, « n'a pas de bon 
sens, car la protection n'est pas 
un luxe mais un bien essentiel » , 
dit-il. 

Les primes d'assurance 
étaient déjà frappées d'une taxe 
de deux p. cent, imposée depuis 
longtemps par les gouverne­
ments des provinces pour cou­
vrir les frais des services gou­
vernementaux re l iés aux 
assurances. La charge totale est 
maintenant de 11 p. cent. 

Il se peut que la demande d'as­
surance fléchisse légèrement au 
Québec à cause de la nouvelle 
taxe, mais on ne prévoit pas de 
baisse des revenus de primes, a 
signalé M. Sébastien Allard, 
vice-président de la Royale. 

Les porte-parole des assureurs 
ne croient pas que les compa­
gnies d'assurance de la personne 
augmenteront leurs primes cette 
année, en raison de la vive con­
currence qui sévit dans l'indus­
trie. Par contre, le secteur de 
l'assurance générale, qui draine 
des primes totalisant $2,5 mil­
liards par année au Québec, de­
vra augmenter ses primes en 
raison des pertes que de nom­
breuses compagnies ont dû es­
suyer l'an dernier. 

M. Jean-Maurice Bousque*, de 
l'ACCAP, a par ailleurs indiqué 
que des frais d'administration 
additionnels devront être assu­
més par les assureurs et les 
courtiers pour acheminer le pro­
duit de la nouvelle taxe au gou­
vernement. « Ces frais seront re­
portés sur les assurés » , a-t-il 
ajouté. 

Dure semaine 
pour Reagan 
a WASHINGTON — Propul-
— sé par sa réélection de no­
vembre et sa prise de fonction 
de janvier aux sommets de la 
popularité présidentielle, Ro­
nald Reagan a retrouvé cette 
semaine le goût amer de la dé­
faite. 

Jean-François USÉE 
col laborat ion spéciale  

Mardi, la Chambre des repré­
sentants (à majorité démocra­
te) lui a infligé un de ses plus 
cuisants revers de politique 
étrangère en rejetant par 248 
voix contre 180 sa proposition de 
verser $14 millions d'aide mili­
taire aux forces anti-gouverne­
mentales du Nicaragua. 

Hier, un sondage ABC-Wa­
shington Post révélait que la 
proportion d'Américains qui ap­
prouvent la gestion des affaires 
de M. Reagan est passée de 68 
p. cent à 50 p. cent en mars, son 
point le plus bas depuis octobre 
1983. 

Aujourd'hui, le Sénat entame 
le débat sur le projet de budget 
que M. Reagan a vanté sur les 
ondes hier soir. Mais ce projet 
ne suscite pas l'adhésion de 
l'ensemble des sénateurs répu­
blicains, qui forment pourtant 
la majorité au Sénat. Le prési 
dent doit se battre, même en 
terrain favorable. 

À toutes fins pratiques, l'élan 
politique dont il jouissait en jan­
vier s'est tari il y a un mois lors­
qu'il a réussi à faire voter par le 
Congrès un nouveau groupe de 
missiles intercontinentaux MX. 
Depuis, la machine s'est en­
rayée. 

Le président a réussi à trans­
former en problème national la 
visite de routine qu'il doit effec­
tuer la semaine prochaine en 
Allemagne pour commémorer 

le 401' anniversaire de la victoire 
alliée. En acceptant de visiter le 
cimetière de Bitburg, où sont 
enterrés près de 1800 soldats al­
lemands, le président a provo­
qué dans la communauté juive 
et chez les vétérans américains 
une impressionnante levée de 
boucliers. 

L' intention présidentielle 
était de prôner la «réconcilia­
tion», mais il a un peu noirci son 
tableau en affirmant d'abord 
que parmi le peuple allemand 
d'aujourd'hui, «aucun n'était 
adulte à l'époque de la guerre et 
n'a pu y participer de quelque 
façon», ce qui est faux, puis en 
ajoutant que les soldats enter­
rés à Bitburg étaient «aussi sû­
rement victimes (des nazis) que 
les victimes des camps de con­
centration». Après de tels pro­
pos, la décision d'ajouter à sa 
visite un arrêt au camp de Ber-
gen-Belsen n'a apaisé personne. 

Sur la question de budget, le 
président a également attisé le 
mécontentement en proposant 
de plafonner à 2 p. cent par an 
l'indexation des prestations de 
sécurité sociale (pensions, 
etc.). Avec une inflation proba­
ble de 4 p. cent par an, cette me­
sure équivaut à une réduction 
réelle de revenus pour les pres­
tataires. M. Reagan avait pour­
tant promis à plusieurs reprises 
qu'il ne réduirait pas le budget 
de la sécurité sociale. («Avec 
une augmentation de 2 p. cent, 
comment peut-on parler de ré­
duction?», explique-t-il.) 

Ce n'est pas la première fois 
que Ronald Reagan traverse 
une zone de turbulence. Généra­
lement, il réussit à se tirer des 
plus mauvaises passes, à faire 
oublier ses gaffes et ses erreurs 
avec une rare facilité. Cette se­
maine, il a donné l'impression 
d'avoir perdu sa recette. 
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LA TRAGÉDIE DE LA GARE CENTRALE 

Brigham près des consignes 
. R . . . . . . . . . / * * B S * ; 

10 minutes avant I explosion 
i I Une dizaine de minutes" 
™ avant l'explosion du 3 sep­
tembre à la Gare centrale, Tho­
mas Br igham était dans le 
quartier des consignes automati­
ques du terminus ferroviaire, et 
il a même fait la monnaie d'un 
billet de deux dollars à une 
femme pour qu'elle et son fils 
puissent placer leurs bagages 
dans des casiers. 

LEOPOLD LIIOTTE 

C'est ce qu'a soutenu Mme 
Brenda Branch, une caissière de 
banque de Bathurst, au Nouveau-
Brunswick, l'avant-dernier té­

moin de la Couronne au procès 
que subit le sexagénaire améri­
cain pour le meurtre des trois 
jeunes touristes français tués par 
la déflagration. 

Au jury que préside le juge 
Kenneth C. Mackay, la quadragé­
naire a déclaré que c'était le pré­
venu qui l'avait Interpellée pour 

-lui demander si elle avait besoin 
de monnaie. Il lui a alors remis 
sept pièces de 25 cents et quel­
ques dix cents. Puis, il en a retiré 
un qu'il allait donner en trop. 

Il semblait à ce moment-là très 
nerveux, a soutenu Mme Branch. 
Ses mains tremblaient. 

Interrogée par le procureur de 
la Couronne, Me Claude Parent, 
elle rappelle qu'à son retour au 
Nouveau-Brunswick elle a alerté 
e l l e -même la Gendarmer ie 
royale en disant pouvoir recon­
naître le suspect Brigham com­
me l'homme qui l'avait dépan­
née. 

Un dernier document qui sem­
ble être du type mémo personnel 
a par ailleurs été déposé devant 
le tribunal en fin de séance. Il 
avait été trouvé dans un sac de 
magasinage que l'accusé avait à 
la main au moment de son arres­
tation, une douzaine d'heures 
après la tragédie. 

On y trouve des allusions à la 
bombe qui'va faire jaser tout le 
monde ce soir et de la nécessité 
d'alerter les organes de presse au 
maximum. Une fois de plus, 11 
semble question de départ, de bil­
lets d'autobus pour Albany et 
d'appel à Schnectady pour de 
l'argent. 

Il termine ses réflexions, jetées 
sur le napperon d'un restaurant 
Burger King dans les minutes 
précédentes, en écrivant : « Si, 
évidemment, nous ne sommes 
pas arrêtés à la frontière, ou si 
nous décidons de rester ici et de 
combattre jusqu'au bout ! » 

La défense sera entamée dès lundi 
O j La Couronne a mis fin à sa 
™ preuve de façon un peu inat­
tendue, hier, au procès de Tho­
mas Brigham, et, à la requête de 
Me Pierre Poupart, avocat de 
l'accusé, le juge Mackay a ajour­
né l'instruction à lundi. 

Avant l'ajournement, l'avocat 
a annoncé qu'il présenterait des 
témoins et que, certains d'entre 
eux devant venir de l'extérieur 
du pays, il lui fallait quelques 
jours de délai pour les convoquer 
et les préparer. 

En contre-interrogeant le der­
nier témoin de la poursuite, le 
sergent-détective André Ménard, 
Me Poupart a levé le voile sur ce 
que pourraient être quelques-uns 
des éléments de cette défense. 

11 a ainsi fait dire à celui qui a 
dirigé l'enquête depuis le 3 sep­
tembre dernier que Jean-Paul I I 
ne devait pas arriver à Montréal 
avant le 10 septembre et que c'est 
à la gare Windsor qu'il devait 
descendre. La Gare centrale n'a 

jamais fait partie de son itinérai­
re. 

Le policier a par ailleurs révélé 
qu'à la suite de l'explosion, de 
nombreux autres communiqués 
écrits de la main de Brigham lui 
avaient été remis, communiqués 
qui avaient été précédemment 
expédiés, entre autres, au maire 
Jean Drapeau, au chef de police 
de la CUM et à divers endroits du 
pays voisin. 

Les dernières questions, quel­
que peu sibyllines, ont porté sur 

l'année et la date de naissance de 
l'accusé ; mais il semble qu'on 
devra faire d'autres vérifications 
au cours des prochains jours pour 
en déterminer aussi l'heure exac­
te. 

Me Poupart a également fait 
établir qu'au cours de la matinée 
fatidique, un agent de la SQ se se­
rait trouvé sur place et aurait 
peut-être tourné certaines sé­
quences vidéo de ce qui s'était dé­
roulé dans les minutes qui ont 
suivi la déflagration. 

a 

Mgrs Vachon et Gagnon recevront 
la barrette cardinalice le 25 mai 
ï | C'est le 25 mai prochain 
™ que Mgrs Louis-Albert Va­
chon et Edouard Gagnon rece­
vront à Rome des mains de 
Jean-Paul II la barrette rouge, 
marque de leur accession au 
cardinalat et symbole de leur 
promesse de servir l'Église ca­
tholique jusqu'au martyre. 

JULES BEL!VEAU 

L'archevêque de Québec et 
primat de l'Eglise canadienne 
et ic pro-président du Conseil 
pontifical pour la famille sont 
les deux Québécois dont le pape 
a annoncé hier la nomination, 
en même temps que celle de 26 
autres prélats de l'Église, au 
sein du Collège des cardinaux. 
Cette annonce a été faite au 
cours de l'audience papale heb­
domadaire sur la place Saint-
Pierre. 

Agé de 73 ans, Mgr Vachon 
est archevêque de Québec de­
puis à peine quatre ans. C'est en 
effet seulement le 4 avril 1981 
qu'il a succédé au cardinal 
Maurice Roy à la tète de l'archi-
diocèse de Québec — devenant 
par le fait même primat de 
l 'Ég l i se canadienne. Et il 
n'avait accédé à l'épiscopat, 
pour remplir la fonction d'évé-
que auxiliaire à Québec, que le 
14 mai 1977. 

Comparativement à l'arche­
vêque de Montréal, Mgr Paul 
Grégoire, qui n'est pourtant que 
d'environ trois mois son aîné 
mais qui a été fait évêque en 
1961, le nouveau cardinal assu­
me donc des tâches episcopates 
depuis fort peu de temps. 
4 7 ans de prêtrise 

Bien avant son ordination à 
l'épiscopat, Mgr Vachon était 
cependant très connu particuliè­
rement dans la région de Qué­
bec, où il a passé la presque to­
talité de ses 47 ans de prêtrise. 

Né à Saint-Frédéric de Beau-
ce, il a été ordonné prêtre le 11 
juin 1938 par le cardinal Rodri­
gue Villeneuve. Il a poursuivi de 
hautes études en philosophie et 
en théologie pour ensuite se diri­
ger vers l'enseignement à l'uni­
versité Laval, où il a oeuvré 
pendant 30 ans et où il a occupé 
la fonction de recteur de 1960 à 
1972. Il a également été supé­
rieur général du Séminaire de 
Québec de 1960 à 1977. 

En plus de s'être fortement 
engagé dans le domaine social, 
Mgr Vachon a oeuvré dans une 
trentaine d'organismes scienti­
fiques et professionnels, dont 
plusieurs reliés à l'éducation. Il 
a été notamment délégué du 
gouvernement canadien à la 
Conférence de l'UNESCO sur 
l'avenir de l'enseignement su­
périeur en Afrique, à Tananari­
ve, Madagascar, en 1962, ainsi 
qu'à la Troisième conférence du 

Mgr Edouard Gagnon 

Commonwealth sur l'éducation, 
à Ottawa, en 1964. 

Ses distinctions et doctorats 
« honoris causa » reçus de plu­
sieurs universités du pays et 
même de l'étranger, dit-on, ne 
se comptent plus. Il a notam­
ment été nommé officier de 
l'Ordre de la fidélité française, 
compagnon de l'Ordre du Cana­
da, « fellow » honoraire du Col­
lège royal des médecins et chi­
rurgiens du Canada, en plus de 
recevoir la médaille de l'Ordre 
du Canada et la Gloire de l'Es-
colle. 

Mgr Vachon est également 
l'auteur de plusieurs ouvrages, 
principalement sur la mission 
des universités. 
Mgr Edouard Gagnon 

L'autre Québécois nommé 
par Jean-Paul II au Collège des 
cardinaux, Mgr Edouard Ga­
gnon, de la Société des prêtres 
de Saint-Sulpice, est né en jan­
vier 1918 à Port-Daniel, en Gas-
pésie, d'une famille de 11 en­
fants. 

Il a fait ses études en théolo­
gie chez les sulpiciens, au 
Grand séminaire de Montréal, 
puis à l'Université de Montréal. 
Il a été ordonné prêtre le 15 août 
1940. 

Il a étudié en droit canonique 
à l'université Laval, à Québec, 
et de nouveau chez les sulpi­
ciens à Montréal, où il devait 
enseigner lui-même. 

De 1954 à 1964, il a dirigé suc-

téléphoto C P 

cessivement les grands sémi­
naires de Saint-Boniface, au 
Manitoba, et de Manizales, en 
Colombie. 

Il travaille au Vatican depuis 
plusieurs années. C'est de 1964 à 
1966 qu'il y a pour la première 
fois servi l'Église à titre d'ex­
pert auprès du concile Vatican 
I I . 

Mgr Gagnon est cependant re­
venu par la suite au Canada 
pour oeuvrer pendant six mois 
au collège de Saint-Boniface, au 
Manitoba. Puis il est devenu su­
périeur provincial des sulpi­
ciens au Québec. Et il a été 
nommé, le 25 mars 1969, évêque 
du diocèse de Saint-Paul, en Al­
berta, poste dont il devait dé­
missionner le 3 mai 1972 pour 
des raisons de santé. 

Vers la fin des années 1970, il 
dirigeait le Collège canadien à 
Rome, où il travaillait déjà 
principalement au sein du Con­
seil pontifical de la famille, 
dont il. a finalement accédé à la 
co-présidence. 
Les autres 
nouveaux cardinaux 

L'arrivée des nouveaux cardi­
naux au sein du Sacré Collège 
— l'organisme formé de tous les 
cardinaux âgés de moins de 80 
ans chargés de l'élection d'un 
nouveau pape — a pour premier 
effet de ramener sa composi­
tion au nombre réglementaire 
de 120 membres . L ' É g l i s e 
compte néanmoins présente­
ment 152 cardinaux, dont 32 

n'ont plus le droit de participer 
en un conclave en raison de leur 
âge. 

Les Européens ont été forte­
ment favorisés par les nomina­
tions annoncés hier par le 
pape : ils récoltent 18 nouveaux 
cardinaux, qui s'ajoutent aux 64 
dont ils s'honoraient jusqu'ici. 
Les nouveaux cardinaux du 
Vieux-continent représentent la 
France, l'Italie, les Pays-Bas, 
la Belgique, la République fédé­
rale d'Allemagne, l'Autriche, la 
Pologne, l'Espagne et la Tché­
coslovaquie. Parmi les nou­
veaux cardinaux de ces pays, il 
y a l'archevêque de Lyon, Mgr 
Albert Decourtray, l'archevê­
que de Wroclaw ( Pologne )„.'. 
Mgr Henryk Gulbinowicz, l'ar-' 
chevêque de Florence, Mgr SiU 
vano Piovanelli, l'archevêque 
d'Utrecht ( P a y s - b a s ) , Mgr 
Adrianus J. Simonis, et l'arche­
vêque de Munich, Mgr Frie­
drich Wetter. 

Deux membres de l'épiscopat. 
des États-Unis accèdent au car-S 
dinalat. Il s'agit de Mgr John 
O'Connor, archevêque de New 
York, et de Mgr Bernard Law, 
archevêque de Boston. 

L'Amérique latine a aussi des 
nouveaux cardinaux avec . l a . 
nomination de l'archevêque de 
Santiago du Chili, Mgr Juan 
Francisco Larrain, et de l'ar­
chevêque de Managua, Mgr Mi­
guel Obando Bravo. 

C'est cependant l'appareil du 
Vatican qui se taille la part du 
lion avec notamment la 
nomination au cardinalat de 
plusieurs membres de la Curie 
romaine. On retiendra notam­
ment les noms de Mgr Paul 
Poupart, pro-président. du Se­
crétariat pour les non-croyants, 
Mgr Luigi Dadaglio, Grand pé­
nitencier, Augustin Mayer, pro­
préfet des Congrégations pour 
les sacrements et le culte divin, 
et Mgr Andrej Maria Deskur, 
ancien président de la Commis­
sion pour les communications 
sociales et ami personnel (polo­
nais) de Jean-Paul I I . 

CARDINAL 
SUITE DE L A P A O E A 1 

investiture à Rome le 25 mai à 
Rome) a indiqué que sa nomina­
tion au rang des Princes de j 
l'Église lui apparaît certes com­
me un honneur. « Mais, a-t-il pré­
cisé, cet aspect de ce qui m'arri-
ve passe en' second. J'accepte 
ma nomination d'abord- comme 
dans la ligne de l'orientation de 
ma vie. Ce nouveau ministère 
qui m'est confié, je le vois com­
me une forme de service qui 
s'apparente à tous les autres mi­
nistères qui m'ont été confiés 
jusqu'ici. • 

y 

REAGAN 
SUITE D E L A P A O E A 1 

gage en qualifiant le chef de la 
Maison-Blanche de « président le 
plus dépensier de l'histoire des 
Etats-Unis » . 

« E n cinq ans, il a doublé la 
dette nationale que 39 de ses pré­
décesseurs avaient réussi tant 
bien que mai à maintenir sous 
contrôle » , a affirmé le sénateur 
Byrd, en ajoutant qu'il «n'est 
pas juste que les plus faibles 
soient appelés à assumer un tel 

" ~ 1 T 

fardeau sur le même pied que 
les plus puissants » . 

La dette nationale des États-
Unis approche les $2 billions 
(deux millions de millions de dol­
lars). Cela représente $8000 par 
téte pour chacun des 237 millions 
d'Américains, et cette dette aug­
mente au rythme annuel de 
$1000 per capita. Le service de 
la dette atteint actuellement $155 
milliards par année. 

« Ce n'est pas 'seulement mon 
problème; c'est notre problème 

Reagan. L e sénateur Byrd a 
semblé d'accord, assurant que 
les démocrates voulaient eux 
aussi réduire le déficit mais 
qu'ils n'étaient pas d'accord sur 
les moyens proposés. Il s'en est 
pris notamment à « l'injustice in­
hérente d'un projet qui vise à 
faire porter le fardeau de la ré­
duction aux bénéficiaires de la 
sécurité sociale, aux personnes 
âgées, aux malades, aux fer­
miers, aux enfants pauvres et 
aux étudiants». 

à tous » , a affirmé le président « Le président doit nous ef-

m 

frayer un peu car il y a trop de 
gens au Congrès qui se compor­
tent comme si nous avions un 
surplus et non un déficit » , avait 
déclaré l'influent sénateur répu­
blicain Robert Dole avant le dis­
cours présidentiel. Un de ses col­
lègues, démocrates prédisait 
cependant un « demolition der­
by» & propos du budget au Con­
grès dans les jours à venir, esti­
mant que chaque parti va 
s'employer à démolir le plan 
budgétaire de l'autre.et promou­
voir son propre projet. 

t 
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Montréal n'a pas le droit d'interdire 
les ci arcades » de jeux aux adolescents 
m OTTAWA — La Ville de 

Montréal n'a' pas le droit 
d'interdire aux jeunes de moins 
de 18 ans de fréquenter les « ar­
cades » de jeux vidéo et de ma­
chines à boules et les salles de 
billard. 

C'est ce qu'a statué, hier, la 
Cour suprême du Canada dans 
un jugement unanime rédigé 
par le juge Jean Beetz. 

MICHEL C. AUGER 
de la Pretie Canadienne  

Le plus haut tribunal du pays 
invalide donc l'article 8 du rè­
glement municipal 5156 de la 
Ville de Montréal, mais il con­
firme le reste de ce règlement 
quand il restreint l'exploitation 
des « arcades » et salles d'amu­
sement. 

Le règlement, en plus d'inter­
dire l'accès des « arcades » aux 
mineurs, interdisait l 'installa­
tion d'appareils de jeux ailleurs 
que dans des salles d'amuse­
ment, et interdisait l'aménage­
ment de telles salles dans le 
V i e u x - M o n t r é a l a ins i q u ' à 
moins de 200 mètres d'une école 
ou d'un parc. 

Le règlement était contesté 
par plusieurs propriétaires de 
salles d'amusement qui affir­
maient qu'il était « prohibitif, 
imprécis, discriminatoire et in­
constitutionnel ». 

Mais, selon le juge Beetz, le 
règlement 5156 n'est pas, com­
me l'affirmaient les plaignants, 
une législation déguisée qui, 
sous le couvert d'un règlement 
de zonage, veut prohiber les 
machines à boules, jeux vidéo 
et autres appareils d'amuseme-
ment. 

« Le règlement attaqué, quoi­
que t r è s res t r i c t i f , p e r m e t 
quand même la libre exploita­
tion des appareils et des salles 
d'amusement dans les lieux et 
les secteurs autorisés », écrit le 
juge Beetz. 

Le seul aspect de ce règle­
ment qui soit inconstitution­
nel est celui qui interdit aux 
mineurs de fréquenter ces 
salles d'amusements. 

Selon le juge Beetz, l'article 8 
est discriminatoire et «trans­
gresse la règle de droit adminis­
tratif qui veut que le pouvoir de 
faire des règlements ne permet 
pas d'édicter des dispositions 
discriminatoires à moins que le 
texte législatif qui l'autorise ne 
prescrive le contraire ». 

La Charte de la Ville de Mont­
réal ne permet pas au conseil 
municipal de faire des distinc­
tions fondées sur l'âge, affirme-
t-il. 

« 11 faut tenir qu'à moins de 
dispositions explicites au con-

Seul l'article 8 du règlement 5156 a été invalidé, qui interdit aux mineurs de fréquenter les 
« arcades ». photo Pierre Côté, LA PRESSE 

traire. . . le législateur souve­
rain s'est réservé à lui-même le 
pouvoir important de restrein­
dre les droits et libertés des ci­
toyens », affirme le juge Beetz. 

Selon la Cour, toutefois, l'arti­
cle 8 est indépendant du reste 
du règlement 5156 et son invali­
dité n'entraîne pas telle des au­
tres articles. 

Le reste du règlement demeu­
re valide puisqu'un tel règle­
ment peut parfaitement toucher 
à la fois au zonage et à d'autres 
responsab i l i t és municipales 
comme le commerce, la protec­
tion de la jeunesse et la police 
locale, affirme la Cour. 

•«C'est avec raison que (le lé­
gislateur) cherche à edicter un 
ensemble in tégré de disposi­
tions qui se complètent ou se 
renforcent les unes les autres ». 
affirme le juge Beetz. 

La Charte de la Ville de Mont­
réal, quand elle donne au con­
seil municipal le pouvoir de zo-
ner ne précise pas dans quels 
buts il peut adopter des règle­
ments de zonage. 

Selon le juge Beetz, la ville a 
tout à fai t le droi t de ten i r 
compte de toutes sortes de fac­
teurs dans ses règlements de zo­
nage, à la condition d'agir « rai­
sonnablement et de bonne foi 
dans l'intérêt public ». 

Le gouvernement fédéral sera invité à modifier la loi 
1 Le président du comité exécutif de la ville de 

™ Montréal, Yvon Lamarre, s'est dit hier très 
déçu par le jugement de la Cour suprême qui a dé­
cidé d'invalider l'article 8 du règlement 5156 inter­
disant l'entrée des arcades aux jeunes de moins de 

CLAUDE-V. MARSOLAIS  

18 ans et il compte faire des représentations au gou­
vernement fédéral afin de faire modifier la loi. 

« À notre avis, il est important que la limite d'âge 

de 18 ans soit respectée dans ces établissements, au 
mémo titre que dans les brasseries ou les boites de 
nuit. Nous sommes d'avis que ce ne sont pas des 
endroits que les adolescents doivent fréquenter, 
même si certains propriétaires ont baptisé leurs 
établissements des maisons de jeux familiaux », a 
soutenu M. Lamarre. 

Au service de la police de la CUM, bien qu'on se 
refuse à commenter le jugement, le sergent Nor­
mand Bélair soutient que l'on ne déplore pas de 
problèmes majeurs dans les arcades du centre-

ville. « Ce ne sont pas des repères systématiques 
pour le trafic de la drogue, la prostitution ou les 
prêts usuraires. Une étude effectuée au poste 51 
(Anjou et Saint-Léonard) confirme cet état de 
fait. » 

Le sergent Bélair souiigne que la police de la 
CUM avait la responsabilité de faire respecter le 
règlement municipal jusqu'à maintenant, À ce ti­
tre, elle a été vigilante envers certains tenanciers 
qui ne se préoccupaient guère du bon maintien de 
leur établissement. Même si la situation est chan­

gée par le jugement de la Cour suprême, la police 
entend demeurer vigilante puisque la plupart des 
jeunes qui sèchent les cours scolaires se retrouvent 
très souvent dans ces maisons de jeux. 

L'attitude du Service de la police contraste un 
peu avec une déclaration récente du ministre qué­
bécois du Revenu, Maurice Martel, qui avait laissé 
entendre qu'au moins 16 arcades sur les 250 du Qué­
bec étaient des endroits mal famés. Le ministre 
avait affirmé à Chicoutimi en mars son intention 
de légiférer dans ce domaine et d'en confier le con­
trôle à Loto-Québec. 

Mort du 
dernier 
greffé 
d'un coeur 
artificiel 
p i LOUISVILLE, Kentucky 
™ (AP) — Jack Burcham, à 
qui on avait implanté un coeur 
artificiel il y a dix jours, est dé­
cédé hier soir. 

M. Hurchan, âgé de 62 ans, de 
Le Roy, dans l 'État d'Illinois, 
est mort à 9h48, a indiqué M. 
Bob Irvine, porte-parole de Hu­
mana Inc. 

L'ancien mécanicien de che­
min de fer, qui avait connu des 
compl ica t ions aux reins peu 
avant son opération, avait dû 
subir une deuxième dialyse plus 
tôt dans la journée. 

Il est le premier greffé d'un 
coeur artificiel ayant eu besoin 
d'une dialyse pour filtrer son 
sang. 

Selon les médecins, ses reins 
ont probablement souffert des 
multiples tranfusions sanguines 
qu'il a reçues le lendemain de 
son opération à la suite d'une 
hémorragie dans la poitrine. 

Les m é d e c i n s a v a i e n t du 
l'opérer une seconde fois pour 
réparer des petits orifices si­
tués à la jonction du coeur mé­
canique et de l'aorte. 

Le meurtre 
d'Yvan Charland 
élucidé 
mm P l u s d 'un an a p r è s la 
— m e u r t r i è r e fusi l lade de 
Rock Forest au cours de laquel­
le des policiers de Sherbrooke 
avaient tué par erreur un po­
seur de tapis, la Sûreté du Qué­
bec affirme avoir élucidé le cri­
me qui était à l'origine de cette 
malheureuse méprise, soit le 
meurtre d'Yvan Charland, un 
agent de la compagnie Brinks, 
tué au cours d'un hold-up. 

La Sûreté du Québec, avec la 
collaboration de la police de 
Sherbrooke, a accumulé suffi­
samment de preuves pour accu­

s e r formellement Mario Vali-
quette, 29 ans, et Yves Lasalle, 
30 ans, de meurtre au deuxième 
degré, de complot, de posses­
sion et d'utilisation d'une arme 
à feu dans le but de commettre 
un crime. 

Les deux accusés sont actuel­
lement détenus aux États-Unis 
pour un crime similaire commis 
ù Houston, au Texas, l'été der­
nier. Il n'est pas question, pour 
le moment du moins, de récla­
mer l'extradition des deux indi­
vidus ; ils devront d'abord ré­
p o n d r e de l e u r c r i m e aux 

kÉtats-Unis. i 

Non au dépotoir nucléaire au Vermont 
mm WEST CHARLSTON, Ver-
™ mont — « Vous ne savez que 
faire de vos déchets nucléaires? 
Commencez donc par a r r ê t e r 
d'en produire! » 

La salle contenait 200 chaises. 
Alors, il y avait 200 personnes as­
sises. Mais il y en avait plus de 

PAUL ROY  

150, debout à l 'arrière et sur les 
côtés, et une centaine d'autres 
dehors. Sans compter ceux qui 
ava ien t r e b r o u s s é chemin en 
constatant l'afFluence. 

La réunion se déroulait hier 
soir à West Charlston, dans le 
nord du Vermont. Mais la moitié 
des gens présents provenaient du 
Québec, à quelques kilomètres de 
là. Des gens de Stanstead, Rock 
Island, Beebe et même Sherbroo­
ke. 

Ils étaient venus aviser les re­
p r é s e n t a n t s du d é p a r t e m e n t 
a m é r i c a i n de l ' É n e r g i e , qui 
s 'étaient déplacés de Chicago, 
qu'ils ne veulent pas, mais alors 
là pas du tout, d'enfouissement 
de déchets nucléaires dans la ré­
gion. 

Les commentaires fusaient de 
tous côtés : « J 'ai deux enfants, 
comment pouvez-vous m'assurer 
qu'ils n'encourront aucun dan­
ger? » 

Officiellement, Holland Pound, 
le bled voisin, est l'un des 236 en­
droits répartis dans 17 États de 
l'est des États-Unis, où l'on envi­
sage d'aménager un site d'en­
fouissement. La population y est 
rare et le sol graniteux, deux cri­
tères particulièrement « intéres­
sants». 

En tout, huit des sites sont si­
tués au Vermont et un autre sur 
la frontière du Vermont et du 
New Hampshire. Le département 
de l'Énergie envisage également 
d'aménager un autre site d'en­
fouissement dans l'ouest du pays. 
Les études y sont d'ailleurs plus 
avancées que dans l'est. 

P a r c e qu ' i l faut ici p a r l e r 
d'études. Le Dr Paul Kerns, res­
ponsable du projet, a expliqué 
que dans la meilleure, ou la pire, 
des hypothèses, l'enfouissement, 
dans l ' es t , ne d é b u t e r a i t pas 
avant l'an 2002. Dans l'ouest, on 
parle de 1998. 

Le choix du site lui-même ne se 
fera pas avant 1995. Dès novem­
bre prochain, toutefois, on aura 
réduit le nombre de « candidatu­
res » de 236 à environ 15. 

Vers 1991, il n'en restera plus 

Ïue trois. C'est le président des 
itats-Unis qui fera la recom­

mandation finale. Le gouverneur 
de l 'État désigné possédera un 
droit de veto qui ne pourra être 
renversé que par un vote majori­
taire des deux Chambres du Con­
grès américain. 

On prévoit creuser entre 1500 et 
3000 pieds dans le granit sur une 
surface pouvant at teindre 2200 
acres,"Mais quelque 20000 acres 

pourraient être interdits prati­
quement à tout jamais. 

On prévoit enfouir des déchets 
nucléaires pendant 50 ans dans le 
site choisi. Après quoi, on ferme-
le tout et on se croise les doigts. 

D'expliquer Brian Quirke, un 
responsable des communications 
au département de l'Énergie, les 
barils qui contiendront les dé­
chets solides sont sensés résister 
à l'usure entre 300 et 1000 ans. 
Après, c'est le granit qui entrera 
en fonction. 

•L'Agence américaine de pro­
tection de l'environnement exige 
qu'on lui démontre que le site ne 
laissera pas fuir de radio-activité 

avant 10 000 ans. 
Hier, le professeur Kerns a ad­

mis que son service n'était pas 
encore en mesure d'établir cette 
preuve niais qu'il avait confiance 
de le faire d'ici 16 ans. 

Selon Brian Quirke, les déchets 
nucléaires restent radio-actifs 
presque éternellement. « Il existe 
des isotopes qui le demeurent 
pendant 16 millions d 'années , 
mais après 2000 ans, leur niveau 
de radio-activité se compare à ce­
lui que l'on retrouve à l'état natu­
rel. » 

Les déchets entreposés pro­
viendront de centrales nucléaires 
mais aussi de sous-marins nuclé­

aires cl autres équipements mili­
taires. 

Toutes ces explications ont été 
fournies pendant plusieurs heu­
res à un auditoire sceptique, pour 
ne pas dire hostile. Les Québécois 
étaient particulièrement agités, 
brandissant, drapeaux et pancar­
tes pour manifester leur opposi­
tion. 

Au début de l'assemblée, leur 
porte-parole. Jean Choquette. de 
Stanstead. a même menacé les 
experts américains : « Nous ne 
voulons pas de votre dépotoir nu­
cléaire clans notre arrière-cour, 
et si vous allez de l'avant, vous 

allez créer un incident internatio­
nal! » 

Le député fédéral de Sherbroo­
ke, le conservateur Jean Charest, 
a été plus modéré. II a tout de 
même précisé que l 'ambassade 
canadienne à Washington allait 
suivre l'affaire de près. 

Pour M. Choquette et son grou­
pe, il est très important de pro­
noncer un non très clair avant 
même de savoir si la région de 
Holland Pound sera choisie : 
« Ces experts-là sont des ven­
deurs déguisés. Des vendeurs qui 
frappent à votre porte. Si on les 
laisse entrer, on va avoir du mal 
à s'en débarrasser ». 

BCP : Pointe-Claire veut 
recourir aux tribunaux 
mm La municipalité de Pointe-
*** Claire, située dans l'ouest 
de l'île, s'apprête à présenter 
des requêtes en injonction de­
vant les tribunaux si le gouver­
nement du Québec ne revient 
pas sur sa décision d'autoriser 
l 'entreposage massif des poi­
sons byphéni les po lychorés 
(BCP) dans une zone domicilai-
re. 

JEAN-PIERRE 
BONHOMME  

Cette ferme intention a été ex­
primée, hier, par le maire de 
P o i n t e - C l a i r e , M. Malco lm 
Knox. Le magistrat a déclaré 
que s'il n'obtient pas satisfac­
tion à cet égard lors d'une éven­
tuelle rencontre avec le minis­
t re de l 'Env i ronnement , M. 
Adrien Ouellet, il autorisera les 
avocats de la municipalité à 
agir. 

La récente décision du minis­
tère de l'Environnement d'auto­
riser une firme privée, la Re­

liance Power Equipment Ltd. à 
implanter un système d'entre­
posage des BCP à moins de 50 
mètres de demeures privées si­
tuées boulevard des Sources — 
l'entreprise pourrait emmaga­
siner 223 300 litres du poison in­
dustriel — a soulevé une vive 
réaction de protestation dans 
l'ouest de l'Ile. 

Les BCP, on le sait, sont des 
liquides lubrifiants et refroidis­
sants dont l'utilisation est inter­
dite. Des exceptions sont faites 
pour certains utilisateurs, dont 
Hydro-Québec, qui s'en sert 
dans ses condensateurs et ses 
transformateurs. 

Le gouvernement du Québec 
et Hydro-Québec ont toujours 
refusé, jusqu'à maintenant, de 
disposer de ces résidus considé­
rés comme très dangereux — ils 
peuvent remonter la chaine ali­
mentaire — par le seul moyen 
efficace connu, c'est-à-dire l'in­
cinération à haute température. 
On a recours à une solution 
«temporaire», le stockage, et 

les lieux autorisés sont actuelle­
ment pleins. 

C'est en t r a n s p o r t a n t des 
transformateurs d'Hydro-Qué-
bec vers l'Alberta. justement, 
où des entrepôts se font jus­
qu'ici accueillants, qu'une fuite 
problématique — un épandage 
dangereux — s'est produite à 
Kenora en Ontario. Les trans­
formateurs québécois n'avaient 
pas été vidés de leur contenu de 
BCP. ainsi que la loi l'exige; le 
transporteur privé avait quand 
même reçu l'autorisation de cir­
culer, du ministère québécois 
de l'Environnement. 

Le maire de Pointe-Claire fait 
valoir, dans son opposition au 
p ro je t de R e l i a n c e P o w e r 
Equipment, que le règlement 
québécois sur les déchets liqui 
des, adopté en 1975, interdit 
l ' en t reposage des poisons à 
moins de 350 mètres des zones 
domiciliaires. Les porte-paroles 
du minis t re de l 'Envi ronne­
ment, M. Ouellet, quant à eux, 
font valoir que les dispositions 

sur les distances sont contenues 
dans un simple « guide d'entre­
posage » qui ne ferait pas partie 
intégrante de la réglementation 
elle-même. Les dispositions que 
contiennent le guide, toutefois, 
seraient incorporées dans une 
nouvelle réglementation, con­
cernant les déchets toxiques. 
Ces dernières règles, a dit le mi­
nistre, en Chambre, mardi der­
nier, pourraient être adoptées 
d'ici trois semaines. 

Selon les dern iè res indica­
tions, le ministère de l'Environ­
nement n'a pas l'intention de re­
t i r e r à R e l i a n c e P o w e r 
Equipment le certificat d'auto­
risation qui lui a été accordé ré­
cemment. Ses porte-parole font 
valoir que cette compagnie a 
s tocké des P C P dans l ' a i r e 
qu'elle occupe déjà sur les lieux 
sans que des incidents ne soient 
survenus. Ils ont par ailleurs si­
gnalé que, si la municipalité ne 
veut pas du nouvel immeuble, 
elle peut toujours refuser à la 
compagnie le permis de cons­
truire nécessaire. 

Cargaison de boeuf contaminée? 
m OTTAWA — Les (ministères 
™ de la Santé nationale et de 
l'Environnement ont ordonné à 
leurs inspecteurs de retracer une 
cargaison de boeuf en provenan-

PIERRE APRIL _ 

d» la Prem Canadienne  
ce de l'Alberta et livrée en Onta­
rio et à Asbestos, au Québec, par­
ce qu'elle pourrait être conta­
minée par le BCP déversé acci­
dentellement dans la région de 
Kenora, il y a deux semaines. 

Cetfe information a été confir­

mée à la P r e s s e Canadienne , 
hier, par M. Dave Crapper, ad­
joint législatif du ministre de la 
Santé nationale et du Bien-être 
social, M. Jake Epp. 

L'existence de cette cargaison 
a été portée à l'attention du mi­
nistère par le, conducteur du ca­
mion appartenant à la compagnie 
Laroche Meat d'Asbestos au Qué­
bec, qui avait emprunté, le 13 
avril, la même route que celle 
utilisée par le véhicule à l'origine 
d'un déversement de BCP près 
de Kenor-A, deux jours plus tôt. 

M. Crapper a indiqué que le ca­
mionneur a téléphoné au ministè­
re de l'Environnement en Alberta 
pour demander si le fait d'avoir 
circulé avec son véhicule sur les 
traces de BCP près de Kenora 
pouvait entraîner des risques de 
contamination à sa cargaison de 
boeuf. 

Après avoir appris que des li­
vraisons de carcasses de boeuf 
avaient été effectuées à Beard-
more et Brockville en Ontario, et 
à Asbestos, les ministères fédé­
raux de l apan te et de l'Environ­

nement ont organisé une confé­
rence téléphonique entre leurs 
homologues de l'Alberta, provin­
ce d'origine de la cargaison, de 
l 'Ontario et du Québec, où la 
marchandise a été livrée, pour 
faire entendre le récit du camion­
neur et prendre des décisions sur 
la marche à suivre pour récupé­
rer la viande. 

Le camionneur a informé le mi­
nistère qu'une carcasse de boeuf j 
avait été livrée à Beardmore, une • 
autre à Brockville et le reste de lV 
cargaison k Asbestos. V 
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Léonard 
pourrait 
démissionner 
pi Jacques Léonard, député 
™ indépendant de Labelle et 
ex-ministre des Transports 
dans le gouvernement Léves­
que, pourrait annoncer, avant 
la fin de la session, qu'il quitte 
son siège à l'Assemblée natio­
nale. 

! Comme l'a dit hier le premier 
ministre en conférence de pres­
se, M. Léonard a eu une propo­
sition d'emploi plus qu'intéres­
sante. Selon des informations 
obtenues hier, il s'agirait d'un 
poste de cadre de supérieur soit 
dans l'entreprise privée, soit 
dans le secteur para-public qué­
bécois. 

• Une chose est sûre, indique-t­
on, cela n'a rien à voir avec une 
nomination politique pour servi­
ces rendus dans la fonction pu­
blique ou à la tète d'une société 
d'Etat. 

On se souviendra que plus tôt 
cette semaine, le député Léo­
nard avait annoncé à ses élec­
teurs qu'il ne solliciterait pas un 
Û-oisième mandat à l'Assem­
blée nationale lors des prochai­
nes élections générales. 

La démission du député Léo­
nard, dans un certain sens, ai­
derait le gouvernement à assu­
rer sa majorité en Chambre 
advenant le cas où les libéraux 
remporteraient, le 3 juin pro­
chain, trois des quatre élections 
complémentaires. 

En effet, si Jacques Léonard 
quitte la vie politique dans les 
prochaines .semaines et si le PQ 
perd dans Bourget, L'Assomp­
tion et T r o i s - R i v i è r e s , par 
exemple, la position des partis 
serait la suivante: 62 péquistes 
— en comptant le président Ri­
chard Guay — 52 libéraux, sept 
indépendant et un siège vacant. 
Majori té gouvernementale: 
Trois. 

Si Jacques Léonard reste et 
que les libéraux remportent les 
quatre complémentaires, la si­
tuation des partis se lirait ainsi: 
61 péquistes, 53 libéraux et huit 
indépendants. Situation intena­
ble avec égalité des voix. Mais 
il faut compter qu'un député li­
béral ne siège pas et il s'agit de 
M. Herman Mathieu, malade. 

Donc, la majorité est ramenée à 
une voix, celle du président de 
l'Assemblée nationale. 

Mais voilà qu'un autre, scéna­
rio se développe et son artisan 
en est Jérôme Proulx, député 
indépendant de Saint-Jean qui 
reviendra au caucus péquiste si 
ses électeurs en veulent bien 
comme candidat aux prochai­
nes élections. 

Dans ce cas, la position des 
partis serait cel le-ci , dans 
l'éventualité d'un balayage libé­
ral aux complémentaires: 62 
péquistes, 53 libéraux, sept in­
dépendants et un siège vacant 
(celui de M. Léonard). Majori­
té: Deux voix. 

Vente des succursales 
C'est aujourd'hui que le mi­

nistre de l'Industrie et du Com­
merce. M. Rodrigue Biron, an­
nonce les modali tés de la 
privatisation des succursales de 
la Société des alcools du Qué­
bec. 

La question a été abordée hier 
au Conseil des ministres et le 
premier ministre a confié hier 
en conférence de presse que la 
préférence -sera accordée aux 
employés réunis au sein d'une 
coopérative le moment venu de 
lancer les appels d'offres. « Là 
où ils sont prêts et là où ils se 
présentent » , a précisé M. Lé-
vesque. 

Pour l'heure, impossible d'en 
savoir plus. Qu'il s'agisse de 
rappeler que le projet traîne 
dans l'air depuis au moins un an 
et que le ministre des Finances, 
dans son discours du budget de 
mardi en a réactualisé la réali­
sation. 

Projet de loi Clair 
C'est la semaine prochaine 

que le gouvernement Lévesque 
déposera à l'Assemblée natio­
nale le projet de loi sur la réfor­
me du mode de négociation 
dans le secteur public. 

Le premier ministre en a don­
né l'assurance hier et le tout de­
vrait être adopté avant la fin de 
la présente session, le 21 juin 
prochain. 

YVON LABERGE 

GEL DE LA TACHE D E S E N S E I G N A N T S 

Le Conseil des ministres 
aujourd'hui 
d'entente 

se prononce 
sur le projet 
wm Le Conseil des ministres doit 
™ se prononcer aujourd'hui 
sur un projet de gel de la tâche de 
l'enseignement au primaire et au 
secondaire, qui vient d'être ac­
cepté par 50,3 p. cent des ensei­
gnants. 

ANDRÉ NOËL 

Le proje t , résultat de 
pourparlers entre le ministère de 
l'Éducation et trois syndicats 
dont la Centrale de l'enseigne­
ment du Québec (CEQ), vise à 
assouplir le décret tenant lieu de 
convention collective depuis deux 
ans. 

Le décret prévoyait que la tâ­
che d'enseignement allait aug­
menter de 30 minutes au primai­
re et de 50 minutes au secondaire 
en septembre prochain. 

Le projet d'entente annule ces 
dispositions et gèle la tâche pen­
dant trois ans. ce qui évite la 
mise en disponibilité de 690 ensei­
gnants. Il comprend aussi la 
création de 200 postes au secon­
daire. 

Les coûts de cette entente ne 
seront pas divulgués tant que la 
décision du Conseil des ministres 
n'aura pas été rendue, a dit hier 
un porte-parole du ministère de 
l'Éducation, Pascal Ouellet. 

Certains estimaient à $37 mil­
lions l'économie annuelle engen­
drée par la dernière augmenta­
tion de tâche prévue au décret. 

La Commission des ensei­
gnants de commissions scolaires 
(CECS), qui regroupe la CEQ, la 
Provincial Association of Protes­
tant Teachers et la Provincial As­

sociation of Catholic Teachers, a 
demandé hier au gouvernement 
de ratifier au plus tôt le projet 
d'entente. 

Le projet est cependant loin de 
faire l'unanimité chez les ensei­
gnants. Plusieurs d'entre eux 
croyaient qu'ils auraient pu obte­
nir plus de concessions de la part 
du gouvernement lors de l'expi­
ration du décret, le 31 décembre. 

Selon les chiffres compilés jus­
qu'à maintenant, les syndiqués 
de la CEQ qui ont participé au 
vote ont rejeté l'entente dans une 
proportion de 56 p. cent. Les 
membres des deux autres syndi­
cats l'ont en moyenne accepté 
dans une proportion de 89 p. cent. 

Pour des raisons techniques, 
ces chiffres ne comprennent pas 
les résultats, négatifs, du vote 
pris à l'Alliance des professeurs 
de Montréal, le plus gros svndi-
cat de la CEQ. 

L'Alliance s'opposait à la con­
dition imposée par le gouverne­
ment, soit l'impossibilité de négo­
cier tout ce qui a trait à la tâche 
(cha rge de t rava i l , rapport 
maitre-élèves, nombre de spécia­
listes au primaire, etc.) lors du 
renouvellement de la convention 
collective dans neuf mois. 

Le président de la CECS, Ro­
bert Bisaillon, a affirmé que le 
gouvernement aurait refusé de 
geler la tâche si cette condition 
n'avait pas été acceptée. 

« Le projet d'entente n'est pas 
idéal, mais acceptable compte 
tenu du contexte » , a dit M. Bi­
saillon. 

Seulement 13 p. cent des ensei­
gnants ont participé au vote. 

Le Mouvement socialiste 
veut s'allier au NPD 
mt Le Mouvement socialiste se 
™ transformera officiellement 
en parti politique lors d'un con­
grès spécial, les 10 et 11 mai, 
dans la métropole. 

PIERRE VENNAT  

Ce faisant, le président du 
Mouvement socialiste, M. Marcel 
Pépin, considère comme « fort 
possible » la conclusion d'une al­
liance électorale avec le Nouveau 
parti démocratique. Les deux 
partis de tendance social-démo­
crate se diviseraient les comtés 
où ils désirent présenter des can­
didats. ' 

Par ailleurs, M. Pépin, songe à 

confier à quelqu'un d'autre la di­
rection du nouveau parti, esti­
mant, après plus d'un quart de si­
ècle comme secrétaire-général 
puis président de la Confédéra­
tion des syndicats nationaux 
(CSN), de la Confédération mon­
diale puis du Mouvement socia­
liste, avoir fait plus que sa part. 
M. Pépin est actuellement pro­
fesseur de relations industrielles 
à l'Université de Montréal. 

Toutefois, a-t-il confié hier à 
L A PRESSE, aucun nom n'émer­
ge encore comme candidat à sa 
sucession et il se pourrait donc 
qu'il assume quand même la di­
rection du nouveau parti. 

LÉVESQUE ESPÈRE UNE VICTOIRE DANS BERTRAND 

Des complémentaires le 3 juin 1 
j QUEBEC — Des élections 

— complémentaires auront lieu 
le 3 juin dans les circonscriptions 
de Bourget, Bertrand, l'Assomp­
tion et Trois-Rivières, comme 
l 'avai t annoncé L A P R E S S E 
dans son édition de mardi. Le 
premier ministre du Québec, M. 
René. Lévesque, en a fait l'an­
nonce hier. 

YVON LABERGE 
de notre bureau dt> Québec  

En conférence de presse, le 
premier ministre s'est dit con­
fiant de voir son parti l'emporter 
au moins dans Bertrand, où sa 
ministre déléguée à la Condition 
féminine, Mme Francine Lalon-
de, fera probablement la lutte au 
chef libéral, M. Robert Bourassa. 
Il espère ainsi mettre fin à la 
série noire de 22 défaites consé­
cutives en élection complémen­
taire depuis 1976. 

Le Parti québécois choisira of­
ficiellement ses candidats le 5 
mai dans Bourget et l'Assomp­
tion, où les plus sérieux aspirants 
sont respectivement le syndica­
liste Réal Lafontaine et Denis 
Taillon. Le lendemain, il en fera 
autant dans les circonscriptions 
de Bertrand — Francine Lalonde 
— et Trois-Rivières — Jacques 
Lessard. 

Quant à leur rival libéral, il 
s'agit de M. Claude Trudel (Bour­
get), M. Jean-Guy Gervais (l'As­
sompt ion) et Paul Phi l iber t 
( T r o i s - R i v i è r e s ) . Ce dernier 
avait été candidat libéral aux 
élections générales d'avril 1981 et 
il n'avait pu déloger le député pé­
quiste Denis Vaugeois. 

Le premier ministre Lévesque 
entend jouer un « rôle maxi­
mum » au cours de ces complé­
mentaires et ses députés répon­
dront à tous les appels à l'aide 
des candidats. 11 a même reconnu 
« qu'aussitôt qu'on va être de­
mandé, ça va être la priorité » . 

Interrogé à savoir si, en cas de 
défaite, Mme Lalonde serait invi­
tée à démissionner de son poste 
de ministre. M. Lévesque a ré­
pondu par l'affirmative. « Oui, 
pas de façon permanente, il y 
aura des générales...», a-t-il pré­
cisé. Plus tard, il devait ajouter 
que ces élections générales ne 
sauraient être déclenchées ce 
printemps et qu'elles le seront 
fort probablement à l'automne. 

Une chose est au moins certai­
ne, si elle est battue par Robert 
Bourassa, ce ne sera pas parce 

que le Parti québécois n'aura pas 
tout essayé. 

Ainsi, le document en prépara­
tion établissant un parallèle entre 
les années de pouvoir du chef li­
béral et celles du gouvernement 
Lévesque devrait sortir sous 
presse dans deux semaines au 
plus tard et le PQ n'a pas l'inten­
tion de le garder secret. Au cours 
de l 'élection complémentaire 
dans Bertrand —et les trois au­
tres assurément — le parti de M. 
Lévesque se fera fort de rappeler 
aux électeurs ce qu'était le Ro­
bert Bourassa d'alors et ce qu'il 
est devenu, selon le PQ. 

Par ailleurs, a admis hier le 
premier ministre, Mme Lalonde 
sera du voyage qu'il effectuera à 
Paris les 22 et 23 mai prochains et 
ce, au plus'fort de sa campagne 
électorale dans Bertrand. « Je 
crois que c'est aussi indiqué — 
sauf avis contraire qui viendrait 
en cours de routé — que d'aller 
publier un livre à Washington » , a 
dit M. Lévesque.r 
L'opposition riposte 

L'annonce hier du déclenche­
ment des quatre élections com­
plémentaires a eu son écho à 
l'Assemblée nationale, où l'oppo­
sition officielle continue de récla­
mer des élections générales dans 
les plus brefs délais. 

Le chef de l'opposition, M. Gé­
rard D. Lévesque, y a d'ailleurs 
estimé que les complémentaires 
coûteront plusieurs millions de 

René Lévesque laserphoto PC 

dollars — si l'on tient compte du 
fait que les générales ne vien­
dront qu'à l'automne et qu'un re­
censement devra être fait avant 
qu'elles n'aient lieu — et que pour 
le bien de la démocratie, un appel 
au peuple eut été préférable. 

Il se demande même, sous le 
couvert de mots déjà prononcés 
par le premier ministre, si ce 
n'est pas parce que le gouverne­
ment a « la chienne » de perdre le 
pouvoir qu'il retarde cet appel au 
peuple. 

À cela, René Lévesque répond 
qu'effectivement, depuis le début 
des années 60, il.? toujours craint 
le verdict des électeurs. «J 'a i 
respecté mais j 'ai toujours craint 
le verdict des électeurs, c'est nor­
mal, a-t-il répondu. C'est absolu­
ment normal. » Il estime par ail­
leurs que les é lec t ions 
complémentaires exigent des dé­
boursés d'un peu plus de $800000 
mais pas des millions. Quant au 
coût du recensement qui viendra 
en septembre, ainsi est la loi. 

« Des élections générales -.au 
printemps bien, il n'y en aura 
pas. C'est simple. Il va y avoir un 
recensement pour les élections 
générales conformément au sys­
tème parlementaire britannique 
auquel nous appartenons jusqu'à 
nouvel ordre. » Et ce système 
parlementaire britannique, il lui 
permet d'aller jusqu'au bout de 
son mandat de ...cinq ans! 

Ce qui fait s'interroger le dépu­
té libéral de Gatineau et leader 
parlementaire de l'opposition, M. 
Michel Gratton, lorsqu'il deman­
de au premier ministre s'il n'es­
saie pas de mourir au pouvoir. 

Les complémentaires annon­
cées sont, rappelons-le, rendues 
nécessaires par les démissions 
comme ministre et député de 
MM. Camille Làurin (Bourget). 
Denis Lazure (Bertrand) et Jac­
ques Parizeau (l'Assomption) et 
du député de Trois-Rivières, M. 
Denis Vaugeois. 

Bourassa en campagne dans Bertrand 
MË Robert Bourassa commen-
™ ce, en pratique, dès aujour­
d'hui sa campagne comme candi­
dat libéral dans Bertrand. Il sera 
l'adversaire de Mme Francine 
Lalonde, ministre d'État à la 
Condition féminine dans le gou­
vernement péquiste. 
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Le chef libéral rencontre en ef­
fet l'exécutif de l'association li­
bérale du comté et son président, 
M. Raymond Parenteau. 

Ce n'est toutefois que lundi, en 
conférence de presse, que le chef 
libéral annoncera officiellement 
son intention de plonger dans 
l'arène électorale pour la premiè­
re fois depuis 1976. 

Selon l'organisateur en chef 
des libéraux, Pierre Bibeau, M. 

Bourassa fera une campagne 
« avec les gens du comté » et sera 
très présent dans le comté jus­
qu'au 3 juin. Bien que résident 
d'Outremont, M. Bourassa. qui a 
une propriété de campagne à Su­
re!, se considère plus près des in­
térêts des gens de la Rive-Sud 
que Mme Lalonde qui, elle, de­
meure à Laval du côte nord de la 
rivière des Prairies. 

Il participera également acti­
vement aux complémentaires 
dans les comtés de l'Assomption, 
Bourget et Trois-Rivières et ira 
donner un coup de main aux 
porte-étendards de son parti dans 
ces comtés. 

M. Bourassa ne renoncera tou­
tefois pas à participer à certaines 
activités à l'extérieur de « son » 
comté, notamment une tournée 
de deux jours en Abitibi et sa par­

ticipation au conseil général du 
PLQ, les H) et 11 mai, à Québec. 

Ce conseil, prévu dans les sta­
tuts du parti, doit traiter de tous 
les points que les délégués 
n'avaient pas eu le temps de sou­
lever lors du congrès gééral du 
parti, en mars. 

Le comté de Bertrand était re­
présenté, depuis 1976, par l'an­
cien ministre Denis Lazure qui a 
démissionné pour appuyer la po­
sition des orthodoxes indépendan­
tistes. 

M. Bourassa, quant à lui, a ces­
sé de siéger à l'Assemblée natio­
nale après avoir été battu par le 
ministre Gérald Godin, dans 
Mercier, un comté du centre-est 
de l'ile de Montréal. 

Quant à Mme Lalonde, elle n'a 
aucune expérience parlemen­
taire. 
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FISHER 
NOTRE PREMIÈRE INVENTION : LA HAUTE FIDÉLITÉ. 

MAGNÉTOSCOPE À CASSETTE VHS MODÈLE FVH 720 
• Recherche avant - arrière à 9 fois la vitesse régulière 
• Image stable pendant la recherche et arrêt sur image 
• Télécommande sans (il à 8 (onctions 
• Syntonisateur à 105 canaux 

499 des prix qui font plaisir à regarder. 

et àentendre...maintenant! 
L'ENSEMBLE COMPREND: 
RÉCEPTEUR SANSUI AM FM STÉRÉO MODÈLE R-4108 
• Sorti* d* pulsaance do 20 watts RMS par canal à S ohms 
TABLE TOURNANTE DUAL A ENTRAINEMENT 
PAR COURROIE MODELE CS-514 
• notour et arrêt automatlqua • Cartoucha ortoton 

HAUT-PARLEURS AVANTIA 2 VOIES MODÈLE M-850 
• Un 8" pour lai basses, un J ' . " pour les hautes fréquences 

Métro B.iublen 
«334 St-Hubart 
271-3648 

MTL-EST MTL-N0RD 
Métro C i d l l a c 

«287 M i thtf*OOM 
286-2876 

10,192 boul. 
S l -MIchel 

381-780* 

LAVAL I DUVERNAY M 
1787 ouesl , 

DOUl. Sl-M.rtln 
' 687-0996 

2640 boul. 
d* la Concorda 
•67-8800 

I D** Ormolu* 
4S04 bout 0*1 SewfCVt 

684-1881 

M.t ro de l'Église 
3966 Wellington 

766-2407 

422A Avenue 
Dotlard ' 

366-3834 

Fact à la Marina 
341 Notra-Dam* 

661 •6676 
1813 O'Brien 
332-8067 

0RANBY.3,rueÉ»»noelme 
MUMMOND, I M r u . H e r i o l 
DOMON, 304 boul. Harwood 

ST-0«.R0»iE314,rueL»l>elle 432-Î625 
ST JEAN TOI St-Jacquêt 346-0265 
ST-HYACIKTHE 1700 tJet C.tUde«774-2224 

TROIS-RIVIERES 4495 boul. Royal 378-4323 
SHERBROOKE 25 outil ru» Klig. 566-0655 
QUEBEC 711 bout. Char est outtt 657-2215 

ROUYN 51, rut Principale 
VAL D'OR 664-3a Avenue 
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OCTROI D'UN CONTRAT AU BEAU-FRÈRE DU MINISTRE 

L'opposition réclame la 
tête de Michael Wilson 
• I OTTAWA — Coupable d'un 
™ grave manque de jugement 
en raison de l'octroi d'un contrat 
sans soumission à son beau-frère, 
le m i n i s t r e d e s F i n a n c e s , Mi­
chael Wilson, devrait offrir sa dé­
mission a dit hier le chef néo-dé­
mocrate , Ed Broadbent. 

GILLES PAQUIN 
de noire bureau d'Ottawa  

Quelques instants plus tard le 
chef libéral, John Turner, a ré­
c lamé à son tour la tête de M. 
Wilson en soutenant que celui-ci 
avait enfreint les directives du 
g o u v e r n e m e n t sur les conf l i t s 
d'intérêts. 

Selon M. Broadbent, il est évi­
dent que le gouvernement a pris 
une mauvaise décision en accor­
dant c e contrat d'un quart de mil­
lion au beau-frére de M. Wilson. 

En pareil circonstances, il est 
normal que le ministre offre sa 
démiss ion. Cela ne veut pas dire 
qu'il est corruptible mais qu'il a 
commis une « grave erreur de ju­
g e m e n t » a expliqué M. Broad­
bent. 

Mais le premier ministre ne 
veut pas admettre, « au moins 

une fols d a n s sa vie de politi­
cien », qu ' i l a c o m m i s u n e e r r e u r 
a a jouté M. Broadben t . 

P o u r J o h n T u r n e r la s i tuat ion 
est on ne peut plus c l a i r e . « Il est 
évident que les d i rec t ives du gou­
v e r n e m e n t ont é té bafouées ». 

« La ques t ion qui se pose es t la 
su ivan te : si les d i r ec t ives veu­
lent d i re que lque chose , le pre­
mier m i n i s t r e a-t-il l ' intention de 
re lever M. Wilson de ses respon­
sabi l i tés » a lancé M. T u r n e r . 

I r r i t é p a r les accusa t ions de 
ses a d v e r s a i r e s aux C o m m u n e s , 
le p r e m i e r min i s t r e , B r i a n Mul-
roney, a longuement défendu l'in­
tégr i té de M. Wilson. 

« C'est un h o m m e dont la répu­
tation joui t d 'une r e c o n n a i s s a n c e 
universel le » a m ê m e dit M. Mul-
roney en rép l iquan t aux a t t a q u e s 
de l 'opposit ion. 

De l 'avis du p r e m i e r min i s t r e , 
M. Wilson es t au dessus de tout 
soupçon puisque le con t ra t a é té 
signé p a r le min i s t r e de la Con­
sommat ion et des corpora lions 
I la rv ie André . 

M. André a pour sa pa r t décla­
ré aux C o m m u n e s que le gouver­
nemen t avai l fait <• une bonne af­

fa i re » en donnan t un con t ra t de 
publici té de $253,000, sans sou­
miss ion, à la f i rme Lawson Mur­
r a y Ltd. 

Loin de r e g r e t t e r son ges te , M. 
André a dit qu' i l s ignera i t de nou­
veau si l 'occasion se r e p r é s e n t a i t 
puisque le g o u v e r n e m e n t avai t 
é p a r g n é des mi l l ie rs de dol la rs 
en ag i ssan t de la so r t e . 

À sa sor t ie de la C h a m b r e M. 
André a indiqué que la compa­
gnie Lawson M u r r a y ava i t depuis 
déc roché un nouveau cont ra t de 
$7,000. 

Mulroney pris au piège 
Le chef du g o u v e r n e m e n t a p a r 

la s u i t e é t é l u i - m ê m e p r i s au 
piège pa r la d é p u t é e l ibérale de 
Hamil ton, Sheila Copps. 

Après avoi r a m e n é M. Mulro­
ney a di re qu' i l s ' é ta i t conformé 
a u x d i r e c t i v e s s u r les conf l i t s 
d ' i n t é rê t s lors de son élect ion. 
M m e Copps l 'a ensu i te confondu. 

B rand i s san t des d o c u m e n t s of­
ficiels, M m e Copps a a lors pr ié le 
p r e m i e r m i n i s t r e d ' e x p l i q u e r 
pourquoi il ava i t mis deux mois à 
se d é p a r t i r de son poste au sein 
du conseil d ' admin i s t r a t i on de la 
Labsea Ltd. de T e r r e - N e u v e . 

V i s i b l e m e n t e m b a r a s s é , M. 
M u l r o n e y a a l o r s r i p o s t é qu ' i l 
s ' ag i s sa i t peu t -ê t re d 'un oubli de 
sa pa r t . ' 

F i è r e de sa trouvai l le , M m e 
Copps a d é c l a r é à sa sort ie de la 
C h a m b r e que « ce demi-dieu pou­
vai t s e t r o m p e r ». Il devra s 'ex­
p l i q u e r p r o c h a i n e m e n t a t-el le 
lancé . 

Dans un c o m m u n i q u é é m i s en 
fin d ' ap rè s -mid i , le s e c r é t a i r e de 
p re s se de M. Mulroney, Bill Fox , 
p réc i se que la Labsea est une so­
ciété inact ive . 

M. Mulroney n 'a j a m a i s s iégé 
au conseil lors d ' une réunion, n ' a 
j a m a i s e x e r c é ses fonctions d 'ad­
m i n i s t r a t e u r et n ' a touché aucun 
revenu de la c o m p a g n i e écri t- i l . 

Le p r e m i e r min i s t r e a aban 
donné son poste en d é c e m b r e 1981 
lorsque le min i s t è r e lui a rappe l le 
qu'il é t a i t enco re inscr i t a t i t re de 
d i r e c t e u r de la c o m p a g n i e . 

Selon les r e n s e i g n e m e n t s obte­
nus du min i s t è re de la Consom­
ma t ion et des corpora t ions , la 
L a b s e a Ltd. es t un holding prés i ­
dé p a r l 'ancien p r e m i e r min i s t re 
de T e r r e - N e u v e , F r a n k Moores, 
un a m i de M. Mulroney. 

Candidature de Lafontaine: les élus de la 
FTQ désavouent la position des permanents 
wm Le désaccord s ' a ccen tue en-
^ t r e la direct ion d e la F T Q et 
ses employés p e r m a n e n t s . Non 
seu l emen t est-il d ' o r d r e poli t ique, 
m a i s il cache é g a l e m e n t un m a -
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la i se sé r ieux au plan des re la­
tions de t rava i l opposan t les élus 
de la cen t r a l e à ses employés sa­
l a r i é s . 

Les é lus de la c e n t r a l e , en ef­
fet, non seu l emen t ne s 'opposent 

pas au droi t de leur d i r e c t e u r ad­
ministrat if , M. Réal Lafon ta ine . 
de se p r é s e n t e r sous la b a n n i è r e 
péquis te d a n s Bourge t , m a i s ils 
font é t a t d '«un net consensus fa­
vorable» à l 'endroi t de ce t t e can­
d ida tu re . 

Les p e r m a n e n t s , au c o n t r a i r e , 
dans une déc la ra t ion publ ique si­
gnée p a r 21 d ' en t r e eux ( s u r 24 ). 
considèrent qu ' une tel le candida­
ture , au m o m e n t où la FTQ fait 
par t ie d ' une coalition a v e c l'en­
semble des syndiqués du sec t eu r 

public pour p ro t e s t e r con t re les 
pro je t s g o u v e r n e m e n t a u x en m a ­
t i è re de négocia t ion , const i tue un 
m a n q u e m e n t à l ' é th ique syndi­
ca le . Ils a f f i rmen t éga lemen t que 
d a n s le cas d ' u n e défa i te aux 
é l e c t i o n s c o m p l é m e n t a i r e s , M. 
Lafonta ine ne devrait pas repren­
d re son poste au sein de la cen t ra 
le. . 

Le s e c r é t a i r e g é n é r a l d e la 
FTQ, F e r n a n d Daoust , a e x p r i m e 
à LA P R E S S E , h ier midi , son 
t o t a l d é s a c c o r d a v e c l e s e m ­
ployés de la c e n t r a l e su r ce t te 

quest ion poli t ique. En fond de 
scène , il voit un ma la i s e plus pro­
fond c a u s é p a r les difficultés ren­
con t r ées lors du renouve l lement 
de la convention collect ive des 
p e r m a n e n t s , dont M. Lafon ta ine , 
à toutes fins utiles, se t rouve à 
ê t r e le d i r ec t eu r du personnel . 

M. Daoust a révélé que le bu­
reau de direct ion de la FTQ, for­
m é d 'é lus , a non seu lemen t ap­
puyé le droit de se p r é s e n t e r de 
M. L a f o n t a i n e . m a i s a i s s i son 
choix. 

ENCORE 
DES COMPLIMENTS 

POUR LA PONY! 
((Il est difficile de déterminer si la Pony est 

une voiture personnelle ou une voilure 
familiale. J'en ai conclu qu'elle était plutôt 
une familiale après avoir mesuré l'espace 
de rangement qu'on peut ménager en 
rabat tant le siège arrière de la Pony: envi­
ron 5 x 4 x 2 pieds/ Avec un tel espace, la 
Pony peut transporter autant d'enfants et 
de sacs d'épicerie que deux familiales! 99 

Chatelaine Magazine 

((...La Pony se présente avec une belle 
qualité de peinture et d'assemblage, par­
ticulièrement au niveau des joints de car­
rosserie qui sont très bien scellés. (...) La 
Pony constitue un moyen de transport 
sans pretention mais agréable et dont la 
mécanique simple ne devrait pas apporter 
de problème particulier. Le moteur 1.6 
apporte plus de vie et de plaisir de con­
duite. Son bon rapport qualité/prix justifie 
amplement la croissance rapide de ses 
ventes. 99 

Le Soleil 

((Avec la transmission manuelle à 5 vitesses 
qui est très agréable à utiliser, le rende­
ment est à son meilleur et on peut m ê m e 

De beaux compliments, n'est-ce pas? 
Mais n'en faites pas des paroles d'évangile! 
Venez voir la Pony et jugez-en par 
vous-même. 

Vous découvrirez vite pourquoi la Pony 
est devenue si populaire au pays. 

dire que les performances sont bonnes 
pour une consommation raisonnable. Ce 
qui surprend le plus avec la Pony c'est 
l 'agrément de conduite. L'entrain du 
moteur, la rapidité du changement de 
vitesse, la tenue de route toujours pré­
visible permettent une conduite qui rap­
pelle les bons vieux "roadsters" d'autre/ois. 
Grâce aux pneus Michelin "quatre saisons" 
qui équipent la voiture de série, la tenue 
de route est surprenante pour une voiture 
propulsée. 99 

Daniel Heraud-Le Devoir 

((Notre essai a permis de constater que les 
organes mécaniques de la voiture étaient 
robustes et ne souffraient pas à être solli­
cités sans ménagement . (...) La Hyundai 
Pony se révèle un achat valable en raison 
de son prix de vente peu élevé et de sa 
habilité mécanique. (...) La Pony s'est 
révélée la championne du "beau, bon, 
pas cher" et devance ses rivales de la caté­
gorie (...). Les 22 000 kilomètres passés à 
son volant ont permis de bien apprécier 
cette sous-compacte tant au chapitre de la 
fiabilité que du comportement général. 99 

Denis Ouquet—La Presse 

MONTEZ EN PONY AUJOURD'HUI. 

H Y u n o n i 

Hyundai Auto 
Mascouche 
1990, ch. Gascon 
St-Louis de 
Terrebonne 471-7669 

Automobile Ulsan Ltée 
2355, boul. Hymus 
Dorval 683-5702 

Les Automobiles 
Use Grenier Inc. 
1250, Rte, Marie-
Victorin 
Tracy 743 1244 

Luclani Automobile 
(1985) Inc. 
4040, ouest rue 
.Jean-Talon 
Montréal 340-1344 

Pony de Montréal 
5180, 
avenue Papineau 
Montréal 523-2171 

Autos Visa Inc. 
500, boul. 
Mgr. txinglois 
Valleyfield 377-1985 

Hyundai Pony 
Contreville 
2077. Ouest rue 
Ste-Catherine 
Montréal 931-8243 

C. W. AutoSud Inc. 
3839, 
boul. Taschereau 
St-Hubert 678-1220 

Moteurs Chateauguay 
83, St-Jean Uaptlste 
Chateauguay 692-9830 

Pie DC Pony 
9390. boul. Pie IX 
Montréal 324-6821 

Pointe-aux-Trembles Pony Safari Automobiles Inc. 
12150, rue Sherbrooke est 300, rue Uilleur 
Montréal 645-2233 LaSalle 364-3124 

Les Automobiles Cloginor Inc. 
9, ruo Frontenac 
St-Joan-Sur-Richelieu 347-4003 

Garage St. Louis Ltée 
356, boul. Sauvé 
Si-L'ustaehe 491-1292 

Lac St-Louis Automobiles 
Enrg. 
30, boul. Don Quichotte 
Ville Ile Perrot 453-6363 

Desmeules Hyundai 
1237, boul. des Laurentides 
Ville do Lavai 668-6393 

Préjugés 
à pédales 

g — D'après vous, du Peugeot, c'tu meilleur que du Mikado? 
Youpi, mon p r e m i e r té léphone «de bicycle» de l ' a n n é e ! . . . 

La saison a p r e s q u e un mois de r e t a r d . D 'hab i tude , fin avr i l , les 
bicycle t tes sont ache tées et les ques t ions por ten t plutôt su r les 
i t iné ra i res , le plus beau chemin pour Boston, le plus cour t pour 
New York. . . 
— Pis, toujours, Peugeot ou Mikado? 

Bof. en t re nous, Mikado et P rocyc l e (qu i fabr ique Peugeo t et 
Vélo S p o r t ) se survei l lent de si p r è s , depuis t rois ou q u a t r e a n s , 
qu'i l n 'y a plus de di f férence no tab le e n t r e leurs b icycle t tes , de 
m ê m e ca l ibre , bien sûr . . . 

On chuchote tout de m ê m e , d a n s le mil ieu, que les produi ts Pro­
cycle sont un peu moins chers, à qua l i t é é g a l e . J e le crois volon­
t ie r s . P rocyc le , le géan t du vélo au C a n a d a , est assez pu i ssan t 
pour se p e r m e t t r e de n ia i se r la c o n c u r r e n c e . T a n t mieux pour le 
c o n s o m m a t e u r . . . J u s q u ' a u jou r où la c o n c u r r e n c e r endra les ar­
m e s . Alors bonjour monopole , et tenez-vous bien c o n s o m m a ­
t e u r s ! 

Cela dit. $20 ou $30 de plus, moi j ' a c h è t e r a i s quand m ê m e du 
Mikado. Cela t ient à des dé ta i l s qui n 'ont pas plus d ' i m p o r t a n c e 
que la couleur du c a d r e , je veux d i re , ici, la couleur de mes préju­
gés . . . Mais bon, a p r è s tout, on enfourche nos p r é j u g é s plus sou­
vent que not re vélo, a lors pourquoi devra i t -on ê t r e gêné d'en tenir 
c o m p t e ? 

Quels p r é j u g é s ? Bof. les n o m m e r ne les l ég i t imeron t pas pour 
a u t a n t . C'est sûr que Procycle c 'es t Peugeo t , e t Peugeot c 'es t 
f rança i s et les Français me font... 

Mais n 'a l lez pas c ro i re que m e s p r é jugés , qu ' i l s soient à péda les 
ou non, m ' a m u s e n t . Ce que vous prenez peu t -ê t r e pour de la com­
p la i sance n 'es t que de la fascinat ion. J e suis fasc iné , depuis tou­
jou r s , p a r l ' au tonomie des p r é jugés , p a r leur s ans -gène , p a r leur 
facul té de m e n e r une vie tout à fait i n d é p e n d a n t e de la tète d a n s 
laquel le ils se sont instal lés . . . Au con t r a i r e de la bêt ise qui par t ic i ­
pe e n t i è r e m e n t de la personne , qui en é m a n e en fait, les p r é jugés 
la pa r a s i t en t , la morpionnent . . . 

E t inc revab les avec ça ! On pré tend que la l u m i è r e les affaibli t , 
ma i s allez donc vivre à la c l a r t é 21 h e u r e s s u r 24... Au m o i n d r e 
s o m b r e déta i l , les revoilà plus gros et plus forts que j a m a i s . . . 

Me revient une anecdo te qui soul igne p a r f a i t e m e n t ce t te ténaci­
té des p ré jugés . . . Donc j e n ' a i m a i s pas P rocyc l e p a r c e que Peu­
geot, p a r c e que , croyais- je auss i , c 'est une g rosse boite qui piquait 
ses idées chez les pet i tes ( e n t r e au t re s chez M i k a d o ) . . . Or voilà 
que l'été de rn ie r , pa s san t en Beauce à b icyc le t te , j e fis le dé tour , 
à la sor t ie de Sain t -Georges , pour al ler v is i te r l 'usine P rocyc le . 
J ' y fus bien accueill i et sor t i s de là impress ionné , et m ê m e un peu 
é m u p a r toute ce t te hau t e technologie au se rv ice de la plus s imple 
et la plus noble des mach ines . . . 

E t puis j ' a v a i s bien rendu c o m p t e que P e u g e o t n ' é ta i t q u ' u n e 
m a r q u e déposée , et les F r a n ç a i s un souvenir . J ' a v a i s p a r l é auss i 
avec des ingénieurs qui, m a n i f e s t e m e n t , n ' a v a i e n t pas besoin 
d 'a l le r p iquer leurs idées a i l l eurs . Bref, en s o r t a n t d e là. m e s pré­
j ugés s u r Procyc le agonisa ien t . J e m e sen ta i s plus léger , et péda­
lais a l l èg r emen t , quand . . . 

Quand , su r l 'é t roi te rou te du p a r c indust r ie l , j e fus souda in dé­
pas sé p a r un camion . J e dis «dépas sé» , m a i s j ' e n t e n d s « t r é p a s ­
sé» p a r un camion . Une m a n i è r e de t en t a t i ve de m e u r t r e . Notez 
que ce n 'es t r ien de s u r p r e n a n t dans la t r è s wes t e rn B e a u c e , où 
les rodéos se font en t rucks . Mais l 'or iginal i té , ici, c 'es t q u e c ' é t a i t 
un t ruck P rocyc le s e r v a n t au t r anspor t des b i c y c l e s ! . . . 

J e faillis t omber , qui t tai la rou te et, en la r e t rouvan t , j ' a v a i s 
r e t rouvé tous m e s p r é jugés . 
— Bon, nous disons donc du Mikado. Où en lrouve-t-on'! C'est le 
même prix partout ? 

S'ils en vendent chez ABC Cycles et Spor t , au coin de l ' a v e n u e 
du P a r c et F a i r m o u n t , c 'es t a s s u r é m e n t là que vous le t r o u v e r e z 
au mei l leur pr ix . En fait, quel le que soit la m a r q u e du vélo q u e 
vous voulez ache t e r , il y a fort à p a r i e r qu ' i l se ra au moins $20 
moins che r chez ABC. 

Mais ne comptez pas su r moi pour vous y envoyer . M ê m e si 
c 'es t là que j ' a i ache té mon M a u v e il y a u r a bientôt dix a n s . . . J e 
m ' y a r r ê t e parfois , pour voir si ça s ' amé l io re . . . Mais non! Tou­
jou r s pa re i l ! Bêtes , ma i s b ê t e s ! Il faut v r a i m e n t avo i r env i e d e 
fa i re des économies pour se r a m a s s e r chez ABC. II faut v r a i m e n t 
avo i r envie d 'une b icycle t te et ê t r e prê t , pour l 'obtenir , à se fa i re 
b a r d a s s e r p a r des e spèces de be l les -mères bougonneuses qui sont 
là pour vendre , p a r pour t r ipe r bicycle. . . T ' e s m i e u x de s a v o i r ce 
que tu veux en e n t r a n t , a u t r e m e n t tu vas te fa i re r e v i r e r ça se r a 
pas long. Su ivan t ! 

P o u r à peine plus cher que chez ABC. j e vous e n v e r r a i s p lu tô t 
chez Lapor t e , su r Hôtel-de-Ville. p rès Mar ie -Anne . D e m a n d e z Si­
mon ou J e a n - P i e r r e . C'est pas chic c o m m e d a n s les beaux m a g a ­
sins de bicycles , ça tient du g a r a g e et du h a n g a r , les g a r s vous 
j a s e n t tout en a l ignan t l eur roue, m a i s ils vous j a s e n t , ils vous 
expl iquent . E t puis q u a n d vous y re tournez pour c h a n g e r un c â b l e 
de frein, ils ne vous n ia isent pas pendan t t rois mois . . . 
— J'imagine que tout ce que vous me racontez là c'est écrit, com­
me d'habitude, dans le dernier numéro de la revue Vélo-Québec? 

Ben non! Ce sont des gens sé r i eux à Vélo-Québec\ Ils font s e m ­
blant de ne pas avoi r de p ré jugés . Ils vous r e c o m m a n d e n t des 
CCM à $200. et des trois v i tesses à $140... Ça ne les e m p ê c h e p a s , 
r e m a r q u e z bien, de rouler s u r des Marinoni à plus de $1000... 
— C'est une vacherie, j'imagine, ce que vous venez de dire là ? 

Ben non! Tout au plus un petit r ep roche . L e u r d e r n i e r n u m é r o 
e s t l eur mei l leur depuis long temps . Leur p a r t i pr is de s ' a d r e s s e r 
à la m a s s e des cycl is tes rejoint bien leur vocat ion p r e m i è r e , m a i s 
j e m e d e m a n d e si elle rejoint bien, auss i , l eu r s l ec t eu r s . . . C 'es t 
qu ' i l s sont de plus en plus nombreux ceux qui t r ipen t v r a i m e n t 
bicycle . . . 

E t c e « v r a i m e n t » n ' e s t pas là pour snobe r ceux qui se p r o m è ­
nent i n n o c e m m e n t s u r deux roues , ma i s p o u r n o m m e r ceux qui 
font du vélo avec la m ê m e impl ica t ion que d ' a u t r e s font d e la 
voile, ou de l ' a lp in isme, en y inves t i ssan t du t e m p s , des é n e r g i e s 
e t du fr ic . . . m ê m e quand on n 'en a pas b e a u c o u p , q u a n d on es t 
fou, on en t rouve. . . Il y a, au Québec , de plus en plus de cyc lo ­
spor t i fs , en tout c a s j ' e n vois de plus en p lus s u r les rou te s . De 
plus en plus, auss i , de longs r andonneu r s . . . 

Bref, j e m e d e m a n d e si ce n ' es t pas , f ina lemen t , ce public de 
t r i p e u x - l à qui lit Vélo-Québec . Or, la r e v u e l eu r en donne bien 
peu. L ' é tude de m a r c h é , p a r exemple , ne touche p a s du tout le 
hau t de g a m m e . . . 

Moi, j ' a i m e r a i s ça savo i r si mon Marinoni e s t mieux fait que les 
Bianchi , les Colnago, et a u t r e s Miyata . . . 

J e su is su r que oui. Mais c ' es t peu t -ê t re r ien q u ' u n a u t r e d e m e s 
p r é j u g é s à péda les . . . 

Un programme d'aide aux 
fonctionnaires alcooliques 

—r 

l \ QUEBEC (PC) — Avec la 
^ co l laborat ion des a s s o c i a ­
tions syndicales , le Conseil du 
Trésor et l'Office des ressources 
humaines mettront sur pied dans 
les prochains mois un program­
me de dépistage et d'intervention 
auprès des employés de l 'Etat 
s o u f f r a n t d ' a l c o o l i s m e e t 
d'autres toxicomanies. 

Le principe d'un tel program­
me d'aide pour les employés de la 
fonction publique québécoise a 
été approuvé hier par le conseil 
des ministres , de m ê m e que le 
b u d g e t d ' i m p l a n t a t i o n de $1,6 
million. 

Les modalités d'application de 
ce p r o g r a m m e seront d é f i n i e s 
par l'équipe de coordination qui 
sera formée^! cette fin et par les 

responsables des 26 ministères 
concernés. Le programme sera 
par la suite administré conjointe­
ment par les représentants patro­
naux et syndicaux de ces ministè­
res. 

M. Frechette a dit espérer que 
ce programme pourra être mis 
en place dans un délai m a x i m u m 
de six mois . 

On évalue entre 6,000 et 15,000 
le nombre des employés de la 
fonction publique qui sont con­
frontés avec divers problèmes, 
dont ceux reliés à l 'alcoolisme ou' 
à d'autres toxicomanies . 

Ces problèmes engendreraient 
des pertes de l'ordre de $30 mil­
lions par année au chapitre des 
salaires perdus. 

i 
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La «révolution» 
de la PME 

Le budget du Québec est surtout empreint de réalisme. Il 
ne fait pas de fausses promesses quant au développement de 
l'économie et au rétablissement des finances. Dans ce con­
texte, l'importance qu'il donne aux petites et moyennes en­
treprises est de bon augure. 

Depuis plusieurs années, on commence à se rendre 
compte que les PME créent plus d'emplois que les grandes 
entreprises ou que le gouvernement. Si le gouvernement faci­
lite la tâche des PME dans leurs rapports fiscaux et adminis­
tratifs, il est peut-être possible de créer plus d'emplois à 
moins de frais qu'en lançant de vastes programmes. Par ail­
leurs, ce sont souvent les PME qui sont à l'origine de vérita­
bles innovations technologiques. 

Cette hypothèse est-difficile à vérifier, car les PME sont 
généralement plus sensibles à des changements de climat 
économique qu'à des programmes spécifiques pour leur ve­
nir en aide. Le budget de M. Yves Duhaime fait beaucoup 
pour changer ce climat. 

Les droits de succession étaient devenus un anachronisme 
qui ne rapportait plus qu'environ $50 millions à l'État par 
année. Pour beaucoup de propriétaires d'entreprises familia­
les, ces droits étaient un casse-tête permanent. On dit: 
« L'agriculteur vit pauvre et meurt riche. » C'est le cas pour 
d'autres patrons de PME, qu'elles soient industrielles ou 
commerciales, quand ils réinvestissent toute leur épargne 
dans l'entreprise. À leur mort, il n'y a souvent pas assez de 
fonds liquides pour payer les droits sans entamer le capital 
de I entreprise. Cette perspective devient un frein au déve­
loppement de la PME et peut même entraîner son démembre­
ment. 

Alors que les droits de succession avaient tendance à frei­
ner le développement des PME, un programme du gouverne­
ment destiné à les aider n'avait pas eu l'effet escompté. Le 
Régime d'épargne-actions avait été créé en partie pour aider 
les entreprises québécoises à faire appel à I épargne du pu­
blic et à faire coter leurs actions en bourse. Certaines PME 
ont bénéficié de ce programme pour assurer leur développe­
ment, mais ce sont surtout les grandes entreprises qui ont su 
attirer l'épargne du public. Or, ces entreprises, comme la 
Banque Royale et Alcan, n ont nullement besoin d'un pro­
gramme fiscal pour élargir le cercle de leurs fonctionnaires et 
augmenter leur capital. 

En donnant un avantage aux PME par rapport aux grandes 
entreprises dans ie cadre du Régime d'épargne-actions, M. 
Duhaime modifie un programme fiscal existant de façon à 
créer plus d'emplois, peut-on espérer, sans que I État n'ait à 
diminuer ses revenus ou augmenter ses dépenses. 

On peut aussi voir un souci d'encourager le développe­
ment des PME dans la décision de vendre les magasins de la 
Société des alcools au public. Des magasins privés auront 
vraisemblablement plus tendance à développer le service à la 
clientèle que de simplement faire mousser les ventes. En ou­
vrant ce secteur, le gouvernement encourage des hommes et 
des femmes de talent à devenir chefs d'entreprises. 

Quand M. Duhaime dit que «nous vivons de plein-pied la 
révolution technologique» il n'en conclut pas qu'il faut lan­
cer de grands programmes à caractère scientifique, mais 
qu il faut donner aux Québécois la possibilité de développer 
eux-mêmes leur imagination, leurs idées et leurs talents. 
Donner sa chance à la PME est sans doute le premier pas 
dans cette « révolution ». 

Frédér ic WAGNIÉRE 

Le juste milieu 
au Nicaragua 

Le président Reagan a sa politique au Nicaragua. Mais 
I opinion n est certainement pas monolithique, si on consi­
dère les votes donnes par le Sénat et la Chambre des repré­
sentants sur une aide militaire de 514 millions réclamée par 
l'administration Reagan pour venir au secours des antisandi-
nistes. Si le Sénat a donné mollement son accord, la Cham­
bre a refusé. L'assentiment des deux Chambres est indispen­
sable. 

Il devrait donc rester permis de critiquer les positions dé­
fendues par r administration républicaine en Amérique cen­
trale, sans tomber dans l'anti-américanisme systématique ou, 
pis encore, sans passer pour complice de l'expansionnisme 
soviétique dans cette partie du monde. 

Or, on dirait que le «juste milieu» est introuvable et qu'il n'y 
a qu'un injuste milieu. Si vous dites que le régime du prési­
dent Daniel Ortega ne favorise guère la liberté de la presse, 
vous tombez dans le camp des ennemis de la révolution et du 
peuple nicaraguayen. Dans cette dialectique, la vérité elle-
même n a pas d'importance et le fait que le gouvernement de 
Managua admet implicitement que les libertés civiles n'exis­
tent pas au Nicaragua n'a aucun poids aux yeux de ceux qui 
supportent inconditionnellement les sandinistes. 

La critique des politiques de Washington n'est pas non 
plus sans périls. De dire qu'il n'est pas démontré que le tout 
petit Nicaragua menace sérieusement la plus grande puis­
sance du monde peut vous rendre suspect. Vous aggraverez 
votre cas si vous souhaitez qu'arrive enfin le jour où les dé­
mocraties libérales trouveront autre chose que les armes 
automatiques pour corriger les inégalités sociales et si vous 
ne comprenez pas pourquoi est toujours laissée aux commu­
nistes l'initiative des réformes nécessaires. 

Quelque mal qu'on puisse dire de la politique des États-
Unis en Amérique centrale, quelque réserve que puissent ins­
pirer le discours et l'action du président Reagan, Washington 
a une politique. 

Les Américains n'ont peut-être pas les mains blanches. 
Mais, au moins, ils ont des mains. D'autres ont les mains 
d'une blancheur immaculée. Mais c'est parce qu'ils n'ont pas 
de mains! 
i C'est sans doute pour suppléer aux insuffisances de la 
«doctrine» canadienne sur l'Amérique centrale que les évê-
ques viennent de se prononcer plutôt carrément contre l'aide 
aux antisandinistes (souvent appelés contras, parce qu'ils 
sont contre le régime sandiniste et le combattent). 

Il va sans dire que ce que pense l'épiscopat, qui s'exprime 
par le biais d'un comité, va à rencontre des positions du 
président Reagan. Il est quelquefois question d'une média­
tion de l'Église dans les conflits d'Amérique centrale. 
L'épiscopat canadien prend si ouvertement parti (certains di­
ront si outrageusement) qu'on doit supposer qu'il ne se pro­
pose pas en l'espèce comme médiateur. 

L'intérêt de cette intervention, qui prend la forme d'une 
lettre au ministre des Affaires extérieures, est dans une inter­
pellation qui, par-delà les partis politiques, concerne un peu 
tout le monde. Notre régime fédéral a voulu se réserver les 
grandes questions de politique étrangère. La marche se 
prouvant en marchant, il est temps que le Canada fasse 
savoir à quelle enseigne il loge en Amérique centrale. 

G u y ( O R M I E R 
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Droits réservés 

Marcel Adam 

m La démarche de M. Lévesque 
| t n'est pas anormale, hélas! 

Ce n'est pas le peuple québé-
eois. ni même l'Assemblée na­
tionale, qui sera d'abord infor­
mé des r e ve nd i ca t i ons 
constitutionnelles du gouverne­
ment Lévesque, mais le pre­
mier ministre du Canada. 

La députée indépendante des 
Iles de la Madeleine s'inquié­
tait mardi de ce que M . Léves­
que cherche la bénédiction de 
M. Muironey avant de consul­
ter les élus du peuple. Pour 
elle, le premier devoir du gou­
vernement est à l'endroit de la 
nation québécoise; il ne peut 
de ce t'ait rien proposer au pre­
mier ministre fédéral, sans un 
consensus minimal à l'Assem­
blée nationale. 

M. Lévesque a donné à l'ex-
ministre Denise LeBlanc-Ban-
tey à peu près la même répon­
se que celle à laquelle avait eu 
droit, la semaine dernière , 
l 'opposition l ibérale , après 
s'être étonnée elle aussi du 
procédé. 

Pour M. Lévesque c'est nor­
mal puisque le premier minis­
tre fédéral est celui avec le­
quel il sera appelé à négocier 
une éventuelle ratification de 
la Loi constitutionnelle de 1982. 
Les Québécois seront mis au 
courant peu après M. Muiro­
ney. préc ise M . L é v e s q u e . 
Pour sa part. l'Assemblée na­
tionale pourrait être saisie de 
la proposition, mais à la condi­
tion que l'opposition ne se livre 
pas a des «sparages» à n'en 
plus finir. 

Trouvant sa conduite norma­

le, M. Lévesque s'étonne plutôt 
que les libéraux s'en scandali­
sent. 

Que dit du mot «normal» le 
Petit Robert! Est normal «ce 
qui est dépourvu de tout carac­
tère exceptionnel, qui se pro­
duit selon l 'habi tude». À ce 
compte-là, M. Lévesque a rai­
son et les libéraux ont tort. Il 
se conduit normalement, c'est-
à-dire exactement comme ses 
prédécesseurs qui ont toujours 
fait des négociations constitu­
tionnelles un domaine réservé. 
Y compris M. Bourassa, qui 
avait négocié à huis clos, en 
1971 à Victoria, une proposition 
constitutionnelle fédérale qui 
n'avait été rendue publique 
que le lendemain de la confé­
rence, ne soumettant à l'appro­
bation de l'Assemblée nationa­
le que son refus d'y adhérer. 

Le Québec n'est pas excep­
tionnel à cet égard. À Ottawa 
et dans les autres provinces, 
les élus ne sont jamais mis 
dans le coup avant les tracta­
tions des premiers ministres. 
Quant au peuple, aucun chef 
de gouvernement n'a la décen­
ce de lui solliciter le mandat de 
négocier en son nom; ce qui 
n'empêchera aucun de préten­
dre revendiquer en son nom. 

Les nigauds se laissent abu­
ser par cette fiction démocrati­
que. Mais les premiers minis­
tres, eux, ne sont pas dupes. 
Pourquoi le premier ministre 
Trudeau ne s'est-il j ama i s 
laissé fléchir par les premiers 
minis tres provinc iaux — y 
compris ceux du Québec — qui 

prétendaient s'opposer à ses 
visées constitutionnelles au 
nom de leurs populations? 
Parce qu'ils n'avaient pas de 
mandat explicite de leurs com­
mettants. Il n'en avait pas, lui 
non plus. Mais étant élu par 
l'ensemble de la population ca­
nadienne, et mandaté implici­
tement pour préserver la fédé­
ration canadienne, il se croyait 
justifié de faire prévaloir sa 
propre interprétation de la vo­
lonté populaire en ma t i è r e 
constitutionnelle. 

M. Lévesque prétend que le 
Québec s'est fait avoir lors des 
négociations de 1981, à la fa­
veur d'un coup de force consti­
tutionnel orchestré par un gou­
vernement fédéral qui n'avait ' 
pas de mandat populaire pour 
agir ainsi. Mais le gouverne­
ment du Québec n'avait pas 
non plus de mandat. D'abord 
pour signer une entente inter­
provinciale par laquelle il re­
nonçait au droit de veto et fai­
sait du Québec une province 
c o m m e les autres. Ensuite 
pour négocier la réforme de la 
constitution. 

En vérité, le gouvernement 
Lévesque a agi de son propre 
chef et s'est piégé lui-même. 
Et le peuple du Québec fait les 
frais d'une démarche qu ' i l 
n'avait pas explicitement auto­
risée, serait-ce par l'intermé­
diaire de ses représentants à 
l'Assemblée nationale. 

M. Lévesque fera des propo­
sitions à Ottawa. M . Muironey 
n'y verra pas nécessairement 

l'expression de la volonté dos 
Québécois, mais cel le d'un 
gouvernement agissant motu 
proprio. Si dans quelques mois 
il voit M . Bourassa prendre le 
relais de négociations qui n'au­
ront pas eu le temps d'aboutir 
avant les élections, il aura la 
même attitude si la requête du 
nouveau gouvernement a été 
aussi concoctée en catimini. 
Alors, comme son prédéces­
seur, M. Muironey se croira lui 
aussi légitimé d'interpréter à 
sa guise la volonté du Québec 
en matière constitutionnelle 
(avec la haute c'ote de confian­
ce que lui vouent les Québécois 
à ce chapitre, pourquoi s'en 
priverait-il?). 

Si dans le passé un gouverne­
ment québécois avait eu la dé­
cence démocratique de sollici­
ter un mandat clair du peuple 
— ou à tout ie moins d'une lar­
ge majorité de l'Assemblée na­
tionale — il y a longtemps que 
le Canada anglais serait fixé 
sur ce que veulent vraiment 
les Québécois. 

Parfois ' je me demande ce 
qui serait arrivé si les revendi­
cations constitutionnelles du 
Québec avaient toujours reflé­
té fidèlement la volonté de la 
majorité des Québécois? Il est 
certain qu'elles auraient été 
prises plus au sérieux même 
par M. Trudeau. Le Québec et 
le reste du Canada en seraient 
peut-être même déjà venus à 
un modus vivendi acceptable, 
si tous les gouve rnemen t s 
s'étaient comportés de façon 
plus démocratique. Qui sait? 
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L'enjeu d'une réforme électorale 
Le débat sur la réforme électo­

rale qui vient de s'ouvrir à l'As­
semblée nationale française est 
l'un des sujets que commentent les 
éditorialistes parisiens. 

Le Figaro écrit: «À tout nau­
frage imminent, réflexe du sauve-
qui-pout. On le vérifie au Palais-
Bourbon. N'ayant plus l'appui que 
d'un Français sur quatre, les so­
cialistes, menacés de perdition, 
vont y obtenir une loi électorale 
qui s'imposera à tout le monde. Le 
maigre argument qu'ils avancent, 
c'est que la proportionnelle était à 
leur programme. C'est donc bien 
d'une loi de circonstance que le 
Parlement va débattre. Au mo­
ment où la gauche, toute vergogne 
rentrée, cherche à se ménager des 
moyens pour survivre, la majorité 
future parait s'acharner à lui of­
frir, en cadeau inespéré, ses pro­
pres divisions, et s'obstiner à se 
tromper d'adversaire. L'enjeu est 
pourtant clair. Ou bien on con­
quiert l'an prochain le pouvoir lé­

gislatif et on intervient dans l'or­
ganisation des pouvoirs, ou bien on 
rate la conquête du pouvoir législa­
tif et on n'obtient que le droit de se 
taire face à une gauche redevenuc 
non expulsable. Et pour long­
temps. » 

Le Quotidien de Paris souligne 
que le Parti socialiste est la seule 
formation politique à soutenir cet­
te loi. «Les grands jours parlemen­
taires consacrés à la loi électorale 
et commencés mardi à moins d'un 
an de la fin de la législature ont 
déjà, dans la forme, un air de 
passé résigné: chacun sait, les so­
cialistes fortement secoués et divi­
sés savent mieux que-personne, 
que la loi préposée à la survie ély-
sienne de Mitterrand s'imposera. 
C'était un honneur dans l'hémicycle 
d'entendre les orateurs de l'opposi­
tion asséner contre le système 
électoral du pouvoir des argu­
ments sans pitié que tant de dépu­

tés socialistes ne pouvaient qu'ap­
prouver au fond de leur coeur 
majoritaire. D'autant plus tortu­
rés les socialistes qu'ils doivent, 
malgré leur déchirement, assumer 
l'opprobe d'être la seule forma­
tion, le seul parti, avec le Front na­
tional, à soutenir officiellement 
cette loi: même les communistes 
la critiquent! Le système Mitter-
rand-Joxe restera dans l'histoire 
électorale comme celui de la loi 
des socialistes, malgré eux, avant 
leur défaite. • 

Le M u t i n met l'accent sur l'habi­
leté du premier ministre: «S'agis­
sait-il d'une motion de censure 
« antifissures • de l'oppusition com­
me l'a proclamé le premier minis­
tre? Ou plutôt d'une bataille de ci­
tations, chacun ayant la sienne tirée 
de l'inépuisable passé des déclara­
tions imprudentes? Peu importe 
dans le fond, ce fut surtout, à l'As-

semblée, une morne séance. Triste 
hors-d'oeuvre où, avant l'ouvertu­
re du débat sur la modification du 
mode de scrutin, on a sacrifié au 
rituel de la motion de censure. En­
fin, vint l'heure de Laurent Fa­
bius. Des coups de pied de l'âne, 
tout le monde en a reçus. À gau­
che, certains ne devaient pas se 
sentir très à l'aise non plus. Ceux 
qui, parmi les socialistes, ont criti­
qué plus ou moins fort la propor­
tionnelle, se sont fait discrètement 
rappeler l'engagement du prési­
dent de la République. Comme des 
écoliers pris en faute, les députés 
de droite comme de gauche n'ont 
pas bronché quand Laurent Fabius 
leur a décoché sa flèche la plus ter­
rible: ceux qui renâclent comme 
les autres en sont déjà à s'occuper 
des futures listes électorales. Qui 
peut le nier? Ni Raymond Barre, 
ni Jacques Chirac, pas môme les 
socialistes du Pas-de-Calais. » 

Agence France-Presse 

i ï 



A 
LA PRESSE, 
MONTRÉAL, JEUDI 
25 AVRIL 1985 T R I B U N E 

LIBRE 

A 7 

DOCUMENT 

Éléments sur une définition 
institutionnelle de la famille 

Le Comité de consultation sur la 
politique familiale, mis sur pied 

• par le gouvernement du Québec et 
présidé par M. Maurice Champa­
gne-Gilbert, a lancé hier un mois 
d'audiences des organismes qui 
donnent leur point de vue sur ce 
que devrait être la politique fami­
liale du Québec. Des forums ré­
gionaux qui ont précédé ces au­
diences, le Comité a retenu 
quelques éléments de définition de 
la famille, définition primordiale., 

Il est devenu évident, en enten­
dant les débats aux forums ré­
gionaux de la consultation sur la 
politique familiale, comme à la 
lecture des mémoires adressés au 
Comité ou d'autres textes publics 
dans les .médias, que la définition 
de la famille est une question pri­
mordiale. Dans une intervention 
récente d'ailleurs le Conseil des af­
faires sociales et de la famille, tout 
en mettant de l'avant les questions 
de support économique pour «inci­
ter les familles à la venue des en­
fants», affirmait: «11 est d'abord 
capital de s'entendre sur une défi­
nition de la famille. Définir ce 
qu'on entend par famille, ce n'est 
pas un problème de sémantique, 
mais bien un problème de fond.» 

On accorde cette importance à la 
définition à cause bien sûr des va­
leurs qu'elle remet en question et 
parce que l'on est conscient qu'elle 
porte avant tout sur l ' identité 
même de ceux et celles qui consti­
tuent les familles d'aujourd'hui. 
Mais là-dessus, même ceux cl cel­
les qui voudraient voir promue la 
famille dite traditionnelle (une 
mère et un père mariés religieuse­
ment et leurs enfants), s'accor­
dent très majoritairement pour re­
connaître que l'Étal, dans ses lois, 
ses services, ses programmes, doit 
respecter la pluralité des types de 
familles (biparentales avec con­
joints unis par contrat ou de fail, 
monoparentales résultant des sé­
parations ou par choix, familles 
élargies de type plus communau­
taire. (...) 

Il a paru opportun au Comité, 
étant donné l'importance de cette 
question, de situer les principaux 
éléments d'une définition institu­
tionnelle de la famille tels qu'on 
peut les dégager de la consultation 
à ce stade. 

Avant de résumer ces éléments, 
il convient de rappeler quelques 
données sur la nature même de la 
définition recherchée. 

La nature de la 
définition recherchée 

Premièrement, elle est ayant 
tout un cadre de référence institu­
tionnelle. Elle vise à situer l'insti­
tution familiale de la façon la plus 
large et la plus globale possible. 

Deuxièmement/ elle n'a ni pour 
fin ni pour effet d'assigner des 
obligations, des droits ou des res­
ponsabilités aux individus, en oc­

currence les membres des famil­
les, que ce soil sur un plan légal ou 
moral. C'est pourquoi, par exem­
ple, il deviendrait inapproprié tant 
sur le plan juridique que du point 
de vue de l'image donnée de la fa­
mille, de qualifier les termes de la 
définition soit, par exemple, en 
voulant restreindre le terme en­
fant à «mineur» ou le terme pa­
rent ù personne «mariée». Il re­
vient a des lois particulières et ù 
des programmes sectoriels d'éta­
blir de (elles qualifications pour 
telles et telles fins. A cet égard, il 
est certain que le Comité est très 
sensibilisé au problème soulevé 
par beaucoup d'individus et d'or­
ganismes qui veulent limiter aux 
mineurs l'obligation de support 
économique des parents a l'endroit 
des enfants, déjà prévue au Code 
civil. Des recommandations ap­
propriées seront faites dans le rap­
port. 

Dans le même sens, il y aurait 
lieu de retirer de la definition du 
Livre vert l'expression «pour se 
soutenir réciproquement au cours 
d'une vie», laquelle peut être inter­
prétée comme l'assignation d'un 
devoir aux individus, ce qui n'est 
pas le propre de la définition re­
cherchée. (I en serait de même 
pour la partie « a leur source » dans 
l'expression «pour favoriser à leur 
source le développement des per­
sonnes et des sociétés » qui est inté­
grée à la définition du Livre vert, 
ou. pour d'autres qualifications 
que l'on propose à l'occasion en 
parlant du développement «inté­
gral» des personnes par exemple. 

Trois ièmement , la définition 
recherchée ne porte? pas sur la fa­
mille idéale mais sur ce qui est 
commun à tous ceux et a toutes 
celles rpii ont une appartenance fa­
miliale et qui ne veulent pas pour 
autant voir leurs valeurs person­
nelles orientées ou contrôlées par 
l'État. 

Notons enfin que le seul fait que 
l'État s'engage à l'égard d'une re­
connaissance sociale et politique 
de la famille et qu'il cherche à in­
tégrer à sa politique une définition 
précisant celle connaissance, est 
en soi un engagement sur le plan 
des valeurs. Cela devrait réjouir 
les Québécoises et les Québécois 
que nous avons entendu(e)s par­
tout au Québec réclamer une re­
connaissance officielle de l'impor­
tance fondamentale de la famille 
dans notre société. 

Éléments qui se 
dégagent de la consultation 
1- Une famille, c'est d'abord «le 

groupe de personnes formant et 
entourant une relation pa­
rentis) • enfant(s). 

La notion de groupe, de commu­
nauté, d'unité sociale, dans laquel­
le au moins un parent et un enfant 
sont en relation, est la notion de 
base. Elle signifie que fondamen­
talement une famille, ce n'est pas 
une simple juxtaposition d'indivi­
dus. 

On insiste auprès du Comité 
pour que la définition permettre de 
distinguer deux entités dans le 
groupe familial: le noyau formé 

par lu relation parent(s) - en-
fant(s) et l'ensemble des person­
nes qui peuvent constituer la fa­
mille au-delà et autour du noyau 
parent(s) - enfant(s). Cet ensem­
ble peut comprendre des conjoints, 
les grands-parents, les frères, les 
soeurs, les oncles, les tantes, les 
cousins, les cousines, etc. Donc, 
«le groupe de personnes formant 
et en tourant une relation pa­
rentes)- enfant(s)» peut désigner 
soil le pere et la mère avec un ou 
deux enfants, soil un père ou une 
mère, avec un ou des enfants, soit 
un groupe plus nombreux avec des 
liens de parenté plus variés. 

Bien sur, les parents et les en­
fants visés sonl ceux et celles que 
l'on trouve dans tous les types de 
familles qui existent (parents et 
enfants biologiques, d'adoption, 
hors foyer, substituts et autres en­
core). 

Le terme «relation» apparaît 
particulièrement important pour 
désigner la famille comme unité 
de relations interpersonnelles. 

2- Les personnes constituant une 
famille sont « unies par diverses 
formes de liens et d'engage­
ments-. 
Liens et engagements sous di­

verses formes: légales, religieu­
ses, contractuelles, strictement en­
tre personnes, publics, privés, 
biologiques, sociaux, affectifs, 
communautaires, culturels, écono­
miques, etc. L'Etat n'a pas a iden­
tifier ni à promouvoir telle forme 
de liens plutôt que telle autre: 
c'est le choix strict des individus 
selon leurs convictions, leurs 
croyances, leurs valeurs, leurs cul­
tures et, il faut bien le reconnaître 
aussi si l'on est tant soi peu réalis­
te et respectueux de la vie, selon 
les circonstances... 

La consultation indique que 
l 'Etal n'a pas à favoriser des 
«classes de parents», tant du point 
de vue des liens qui peuvent unir 
les parents entre eux qu'a leurs en­
fants. El sans doute, faut-il s'en­
tendre dans notre société pour re­
connaître que ce qui donne sa 
première spécificité ù la famille, 
c'est la responsabilité de l'adulte 
qui se fait parent en prenant 
charge personnellement et sociale­
ment de l'enfant. C'est cette prise 
en charge de l'enfant qui concerne 
l'État comme mandataire de l'in­
térêt des personnes et de la collec­
tivité: ce n'est pas le statut paren­
tal , quant à l ' é ta t civil, par 
exemple, qui est un choix de vie 
tout à fait personnel. 

Mais on insiste beaucoup pour 
que cette responsabilité d'un ou de 
parents a l'égard d'enfanl(s) se 
traduise par une forme quelconque 
d'engagement devant la société. 

3- Les familles et les personnes 
qui les constituent se dévelop­
pent «a (ravers des cycles de 
vie variables'. 

L'une des données les plus uti­
les mise en relief par la conculta-
tion est celle des «cycles de vie» 
par lesquels passent les familles, y 
inclus les familles qui continuent 
d'exister, par exemple, après la 
dissolution d'un mariage ou de 
toute autre forme de liens entre 
des parents. 

C'est certainement un des élé­
ments le plus commun à toutes les 
familles, le plus objectivuble, le 
plus mesurable et qui revêt donc-
une importance majeure notam­
ment quant au soutien par les res­
sources collectives dont doivent 
bénéficier les parents et les en­
fants. Ainsi, par exemple, le cycle 
où l'enfant a moins de six ans est 
primordial a tous égard et il re­
quiert d'autant plus de soutiens 
collectifs que c'est souvent pen­
dant ce cycle que les parents ont 
aussi ù bàlir un emploi et ù se faire 
une carrière. C'est pendant ce cy­
cle que des ressources comme les 
services de garde, les congés pa­
rentaux, l'allocation de disponibili­
té, des habitations et un environne­
ment adéquats sont particulière­
ment requis. 

La notion de cycle de vie corres­
pond très bien a l'ampleur juridi­
que que doivent avoir les termes 
de définition. Si elle était incluse 
dans la définition, elle ouvrirait 
ainsi de soi, la porte à des législa­
tions particulières et à des politi­
ques sectorielles propres à répon­
dre aux besoins des membres des 
familles selon les cycles: besoins 
correspondant aux enfants mi­
neurs, aux jeunes adultes requé­
rant des bourses d ' é tudes ou 
d'autres formes d'assistance col­
lective, aux grands-parents, aux 
parents qui ont assumé l'éducation 
de leurs enfants mais dont la con­
tribution sociale doit être recon­
nue, comme ce devrait être le cas, 
par exemple, pour tant de mères 
au Québec qui ne sont récompen­
sées que par la pauvreté... 

•I- Les parents ne peuvent s'acquit­
ter de leur tâche qu'avec «/c 
soutien des ressources collecti­
ves»... 

L'énoncé d'une pareille nécessi­
té ne devrait-il pas figurer dans 
une définition institutionnelle de la 
famille? Il reconnaît le besoin una­
nimement exprimé partout dans la 
consultation. Il traduirait aussi le 
principe de la «coresponsabilité» 
des familles, de l'État et de tous 
les autres agents sociaux et écono­
miques concernés par ce soutien, 
principe formulé par plusieurs or­
ganismes et individus. 

Il s'agit en somme de faire écho 
à cette contribution sociale et éco­
nomique, primordiale mais trop 
méconnue dans notre société, que 
constituent la prise en charge d'en­
fants et la vie familiale qui la sup­
porte. 

On pourrait alors conclure la 
définition par l'énoncé de ces fonc­
tions universellement reconnues, 
aux familles (et aux écoles) en di­
sant, selon les divers éléments ré­
sumés précédemment, que le grou­
pe qui constitue une famille a pour 
fin de « favoriser le développement 
de la personne et de la société» 
(selon diverses formules équiva­
lentes, au singulier ou au pluriel). 

Le Comité de la consultation 

Christiane B É R U B É 
Nicole BOILY 

M. CHAMPAGNE-GILBERT 

Bataille qu'on ne peut 
sans cesse recommencer 

Comme il est facile de le remar­
quer, la loi 101 semble de plus en 
plus s'associer à la loi 2 2 des an­
nées 1974. En d'autres mots, et 
sans craindre de se tromper, nous 
vivons actuellement un «retour en 
arrière»... 

^ Cette loi (surnommée la loi 1) 
-tStait d'une importance capitale 
puisqu'elle étai t la Charte des 

• droits des francophones, aussi né-
', cessaire que la Charte des droits. 
;ll était même préconisé de mettre 
' sur un même pied d'égalité ces 
deux Chartes, lors d'une éventuel­
le constitution québécoise. Pour le 
fédéral, le geste était naturel de 
«met t re des bâtons dans les 
roues». Ainsi, ce dernier a même 
daigné modifier la constitution ca­
nadienne en remplaçant la Clause 
Québec par la Clause Canada. 

Oh se rend vile à l'évidence que 
le fédéral ne défend pas les inté­
rêts de la communauté francopho­
ne du Québec (pourtant minoritai­
re dans l'ensemble canadien) mais 
bien ceux de la minorité anglopho­
ne (contre la majorité francopho­
ne du Québec) et ceux des minori­
tés francophones hors du Québec. 

Malgré cela, le gouvernement, 
en 1983, révise sa loi mais ne modi­

f i e pas l'essentiel des dispositions. 
'Il avait raison de croire que l'affi­
c h a g e étant l'élément moteur de la 

francisation, permettre le bilin­
guisme équivalait à dire aux im­
migrants et anglophones que la 
connaissance du français n'était 
pas, finalement, essentielle pour 

; vivre au Québec. 
Par contre, lors de l'invalidation 

de l'article 58, le gouvernement va 
en appel au lieu.de résister d'une 
façon plus violente. Il aurait pu 
amender la Charte québécoise des 
droits et libertés de la personne 
pour y soustraire la loi 101. 

De cette façon, le gouvernement 
a fait taire les francophones non 
favorables au bilinguisme, qui 
n'auraient pas pardonné le silence 
ou le recul. E/>;ctoralement, c'est 

le pion que l'on avance, mais où est 
la solution? 

Il s'avère important de réaliser 
l'urgence de se réveiller dans ce 
combat pour le gain d'une cause 
légitime et naturelle: notre lan­
gue. 

Il est de notre droit de se distin­
guer dans un pays qui est nôtre, au 
même titre que chacun des mem­
bres d'une même famille n'est pas 
tenu d'effectuer un métier simi­
laire à celui du père. Rien n'est 
plus logique. L'adolescent, pour 
devenir vraiment adulte, doit con­
tester, dans sa famille, ce qui gène 
son évolution. Autrement, l'adoles­
cent «étouffé», devient délinquant 
ou n'est plus rien. 

Pour ce faire, les solutions ne 
sont pas nombreuses. Nous som­
mes, parait-il, dans un pays démo­
cratique et devons être reconnus. 
Nous exigeons donc que l'Assem­
blée nationale prenne ses respon­
sabilités, que le gouvernement se 
revote une nouvelle loi. Cette futu­
re Charte de là langue française 
doit inclure un «nonobstant» face à 
la Charte des droits de la person­
ne. 

Nous ne pouvons nous permettre 
de toujours recommencer cette 
même bataille. Le gouvernement 
agit comme un individu qui fait 
des économies de «bouts de chan­
delle» et tous et chacun savons les 
résultats de cette façon de procé­
der: on perd toujours un peu plus 
que l'on ne gagne. 

Nous ne pouvons nous permettre 
de perdre cet enjeu. L'affichage 
est un aspect capital de la loi 101 
en étant la langue que nous voyons 
à chaque jour, la mémoire visuelle 
qu'emportent avec eux les étran­
gers qui retournent dans leur pays, 
l'impression que nous donnons aux 
Immigrés. 

Il faut se réveiller, se lever, 
s'habiller de dignité et de respect 
et foncer courageusement. 

Jean BABIN 
Président 

La Société nationale 
des Québécois, Longueuil 

Désarroi d'un électeur 
A moins d'être un mordu ou un 

«teindu». celui qui aimerait choisir 
objectivement se retrouve mains 
liées, à un moment où des élections 
semblent imminentes au Québec. 

Le parti au pouvoir est déjà es-
souflé. Sans le charisme et l'habi­
leté de son chef, il sentirait le ren­
fermé. 

La langue, bien sur! Mais il y a 
bien d'autres aspects. Combien 
d'entre nous ont-ils perdu leur em­
ploi? Combien d'entre nous ne se 
sont-ils pas butés à la nouvelle bu­
reaucratie tatillonne, devenue rei­
ne et maîtresse? Combien d'entre 
nous n'ont pas goûté à l'intransi­
geance de ce pouvoir souvent trop 
tranchant? Enfin, nous qui avions 
cru, nous qui avions la foi ardente, 
réalisons que les promesses de­

meurent des promesses : nous 
n'avons pas l'indépendance, nous 
n'avons pas la souveraineté et 
nous payons encore plus cher en 
impôts directs et surtout indirects. 

En face, il y a l'autre parti qui 
s'est donné pour chef quelqu'un a 
qui nous avions clairement signifié 
que nous ne le voulions plus. Notre 
position n'a pas changé. Lui non 
plus d'ailleurs. 

Je suis vraiment surpris que 
l'Union nationale ne se montre pas 
le bout du nez, avec des forces nou­
velles, un langage réaliste, un nou­
vel esprit démocratique et une vo­
lonté d'innovation. Il y a un vide 
qu'un parti de tradition renouvelé 
arriverait à combler. 

Jacques DESROSIERS 
Montréal 

Le personnel infirmier 
L'administration de l'hôpital du 

Haut-Richelieu prétend qu'il y a 
une pénurie de personnel infirmier 
dans la région. 

Nous infirmiers et infirmières 
douions fortement de cette pénu­
rie. 

Nous avons tous et toutes des 
confrères et consoeurs en chôma­
ge, sur la liste d'appel ou a temps 
partiel qui attendent du travail. 

Pourquoi alors l'administration 
de l'hôpital prétexte-t-elle d'un 
manque de personnel infirmier ou 
de soutien pour nous obliger a tra­

vailler régulièrement à temps sup­
plémentaire, à travailler deux fins 
de semaine consécutives, et de 
plus, limiter notre prise de vacan­
ces? 

Les besoins en personnel sont 
réels et 11 apparaîtrait élémentaire 
que l'administration fasse sa part, 
face au chômage qui sévit partout. 

Claudine BOUCHARD 
présidente 

Comité exécutif du syndicat 
des lnfirmières(crs) de 

l'hôpital du Haut-Richelieu 

Brouillard à affronter 
Un article paru dans Tribune 

libre et intitulé «Brouillard funes­
te.» a particulièrement attiré mon 
attention. (...) 

Je vais à Québec assez réguliè­
rement et ma hantise en appro­
chant de Sainte-Madeleine est ce 
damné brouillard. Même que les 
autorités ont fait placer un tableau 
pour nous rappeler que ce brouil­
lard peut nous surprendre à peut-
être un kilomètre d'où nous som­

mes. Que faire s'il est là? Alors la 
peur nous habite pendant des mi­
nutes qui n'en finissent plus. 

Si l'éclairage était plus bas, à en­
viron un pied du sol et espacé d'en­
viron deux pieds sur cette distan­
ce, les automobilistes pourraient 
suivre ce guide «illuminé» et ainsi 
les accidents seraient diminués si­
non éliminés. (...) 

& Andrée B A D E A U 
Saint-Lazare de Vaudreull 

Lysiane Gagnon 

La carotte 
et le bâton 

M Quelle chance! Le budget Duhaime n'avait rien pour me dé-
primer: je n'ai ni auto, ni jardin, ni chat ni chien ni perro­

quet, ni magnétoscope, ni régime d'assurance-vie privé, je n'ai 
jamais collectionné les timbres ou la monnaie et je ne fume plus! 

J'ai des plantes, c'est vrai. (Enfin, c'est beaucoup dire, j 'en ai 
moins que j ' en avais, je ne compte plus les morts. En peu d'an­
nées, j 'a i vu dépérir sous mes yeux et par ma faute un ficus, un 
bambou, un oranger, un palmier, une dizaine de violettes africai­
nes et d'autres végétaux dont j ' ignore le nom. Trop d'eau, pas 
assez d'eau, trop de soleil ou pas assez, elles meurent inondées ou 
déshydratées, je ne fais jamais ce qu'il faul, et en plus je ne leur 
«parle» pas; bref je n'ai pas le pouce vert .) 

Si donc on oublie la taxe de vente que je devrai payer sur les 
plantes qu'il me faudra bien acheter pour remplacer celles que 
j 'ai perdues, on dirait que le budget Duhaime a été fait exprès 
pour me faire plaisir. Il est par contre catastrophique pour ceux 
qui auraient le malheur d'être de gros fumeurs ( 2 5 cents de plus 
le paquet), d'être assurés «mur à mur» et d'avoir une auto (taxe-
ascenseur maintenue sur le carburant et nouvelles taxes sur l'as-
surance-auto comme sur toutes les primes d'assurance). 

Si en plus ces malheureux compatriotes ont le malheur d'être 
collectionneurs ou amateurs de vidéo, d'aimer le jardinage et 
d'avoir des animaux domestiques, ils sont faits: chaque nouvel 
achat — cassette, timbres spéciaux et monnaie exotique, arbuste 
et arbrisseau ou petits plats du Dr Ballard — leur coûtera plus 
cher. 

Mais ce n'est pas moi qui vais les plaindre: ils n'ont qu'à cesser 
de fumer, à prendre plus souvent le métro et à lire LA PRESSE 
au lieu de regarder la télé. Quant aux écolos frappés par le budget 
Duhaime, sans doute n'ignorent-ils pas que c'est inutile d'acheter 
des plantes quand on a le pouce vert, parce qu'on peut en fabri­
quer des nouvelles avec une tige (ça s'appelle une bouture, m'ap­
prend un camarade secourable) ou même un noyau d'avocat. Ce 
sont les incapables comme moi qui sont obligés d'en acheter. 

Comme consommateurs donc, nous n'aurons pas tous eu la 
même réaction, tout dépendant du style de vie de chacun. Là ce­
pendant où nous nous rejoignons tous dans la même déception, 
c'est en tant que contribuables. 

Les sympathiques allégements fiscaux annoncés par le minis­
tre sont un peu comme ces raisins juteux balancés devant Tantale 
assoiffé: quelque chose qu'on voit de loin mais qu'on ne peut pas 
toucher. 11 faudra pour cela voter du bon bord. C'est le budget de 
la carotte et du bâton. Le bâton et les hausses de taxes pour cette 
année, la carotte et les baisses d'impôt pour l'an prochain... si l'on 
est bon garçon et bonne fille. 

Cette stratégie sera-t-elle électoralement payante? J e n'en sais 
rien. Les électeurs sont ingrats et volages, ils ont la mémoire 
courte: si les bonbons avaient été distribués cette année, se dit 
Papa-l 'État , quelle assurance aurais-je qu'ils s'en seraient sou­
venu le jour du scrutin?... Reste à savoir si la promesse de quel­
ques gâteries — après quoi, évidemment, l'opposition s'empres­
sera de faire de la surenchère et d'en mettre plus sur la 
table — peut tirer les ministériels de l'ornière. Qui vivra — et 
qui paiera — verra. 

Un changement capital 
Il y a des changements de mentalité qu'on commence d'abord 

par sentir obscurément, puis par mesurer progressivement, à 
mesure que s'accumulent les témoignages et les données. 

Ainsi ce dernier sondage de l'IQOP (dont LA PRESSE rendait 
compte samedi dernier) auprès des syndiqués du secteur public. 

La majorité s'est prononcée en faveur du maintien du droit de 
grève dans l'ensemble du secteur public. Rien là que de très nor­
mal et prévisible, encore qu'en regardant les choses de plus près, 
il soit assez surprenant de constater que le caractère sacré du 
droit de grève dans le secteur public soit loin de faire l 'unanimité 
chez ceux-là mêmes qui sont pourtant les premiers à en bénéfi­
cier. 

Le tiers des répondants sacrifieraient le droit de grève dans la 
fonction publique, et davantage (38 p.cent) dans l 'éducation! 
C'est beaucoup. Je mettrais ma main au feu que si l'on faisait la 
même enquête chez les syndiqués du secteur privé, c'est par 
d'écrasantes majorités qu'ils diraient tenir mordicus a leur droit 
de grève. Il n'y en aurait pas le tiers qui serait prêt à le remet t re 
en question. 

Quand il s'agit du droit de grève dans le réseau des affairas 
sociales (les services de santé) , c'est encore plus intéressant. 

Plus du tiers — soit 39 p.cent — de l'ensemble des syndiqués 
du secteur public sont contre le maintien du droit de grève dans le 
réseau des affaires sociales. C'est une proportion énorme, consi­
dérant qu'il s'agit là de gens qui ont tous intérêt, matériellement 
parlant, à ce que le droit de grève soit maintenu dans le secteur le 
plus névralgique, puisque c'est cela qui donne à un front commun 
syndical sa plus grande force de frappe et qui souvent force les 
gouvernements, affolés à la perspective d'une grève générale 
dans les hôpitaux, à céder aux revendications syndicales. (Là 
perspective d'une grève dans la fonction publique proprement 
dite ou dans l'éducation a beaucoup moins d ' impact.) 

Quand on examine les choses plus en détail, par secteur, cela 
devient encore plus révélateur. Près de la moitié des syndiqués de 
la fonction publique ( les fonctionnaires des ministères, par exem­
ple), soit 11 p. cent, sont contre le maintien du droit de grève dans 
les affaires sociales. Si les enseignants du primaire et du secon­
daire sont plus tolérants (38 p.cent). quand on passe au secteur 
collégial, les proportions s'inversent, et c'est carrément une ma­
jorité de syndiqués qui s'oppose au maintien du droit de grève 
dans les affaires sociales: 57 p. cent. 

Mais c'est quand on arrive aux données concernant les syndi­
qués des affaires sociales eux-mêmes que le sondage devient non 
seulement intéressant mais bouleversant. 

En effet, chez ceux qui sont les plus directement concernés, il 
s'en trouve 34 p.cent — un «ur trois — à souhaiter le retrait du 
droit de grève dans une négociation nationale. C'est énorme. Et 
c'est sans compter ceux qui n'ont pas d'opinion tranchée sur la 
question, et qui verraient passivement s'instaurer un nouveau ré­
gime de relations de travail dans leur secteur. 

Cela devrait servir de leçon à bien du monde. À ceux qui voient 
les employés des services de santé comme un bloc monolithique, 
à ceux qui prétendent parler en leur nom et à un gouvernement 
qui a toujours eu peur d'agir dans un domaine où la sécurité des 
citoyens les plus vulnérables était pourtant en jeu. 
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BILINGUISME OFFICIEL 

Frank Miller durcit le ton 
et embarrasse Mulroney 
m HAMILTON — De plus on 
* 1 plus nerveux à la fin de la 
campagne électorale, le premier 
ministre Frank Miller durcit le 
ton sur la question du bilinguisme 
et adopte maintenant une posi­
tion diamétralement opposée à 
celle de Brian Mulroney. Le bu­
reau du premier ministre fédéral 
vient d'ailleurs de décider, pour 
éviter tout embarras ce soir à To­
ronto, que M. Mulroney quittera 
la salle aussitôt après son dis­
cours et avant le dialogue entre 
Frank Miller et ses militants con­
servateurs. 

MICHEL VASTEL 
envoyé spécial de Lo Presse  

Après avoir décidé en début de 
semaine de devenir « franche­
ment partisan ». Frank Miller ne 
passe plus un seul discours sans 
soulever l'épouvantai! du bilin­
guisme officiel. « Je crois que 
beaucoup de monde a peur (du bi­
linguisme officiel) ». a reconnu 
hier le premier ministre conser­
vateur. « Ce que veulent les mino­
r i tés , a-t-il poursuivi, c'est un 
service clans leur langue ( . . . ) 
comme au Québec. Files ne veu­
lent pas d'une bataille avec les 
anglophones ». 

En disant carrément non au bi­
linguisme officiel. M. Miller dé­
nonce la position plus ouverte des 
libéraux de David Peterson. Mais 
il prend également ses distances 
avec le chef du parti conserva­
teur fédéral qui vient d'obtenir 
une large victoire au Québec et 

dans les régions francophones du 
Nouveau-Brunswick ou du nord-
es t de l ' O n t a r i o . Quand LA 
PRESSE lui a demandé s'il ne 
craignait pas d'embarasser M. 
Mulroney. Frank Miller a répon­
du: « M. Mulroney est premier 
ministre du Canada, il a sa posi­
tion et je la respecte mais pour la 
province de l'Ontario, il faut que 
la politique soit différente ». 

Le M décembre 1981, au cours 
d ' une c o n f é r e n c e de p r e s s e . 
Brian Mulronay avait déclaré: 
« du fait du refus du gouverne­
ment onlarien d'officialiser le bi 
linguistic dans cette province, les 
Franco-Ontariens ne bénéficient 
pas des mêmes droits reconnus 
aux autres Canadiens. Il est anor­
mal que 500 000 Franco-Ontariens 
ne puissent bénéficier des mêmes 
droits que les autres Canadiens. 
N o t r e pays ne doit c o m p t e r 
qu 'une seule ca tégor ie de ci­
toyens, des citoyens de première 
classe ». 

Campagne chancelante 
Ce soir à Toronto. Brian Mulro­

ney et Bill Davis viennent donner 
un coup de main à la campagne 
de plus en plus chancelante de 
Frank Miller. L'événement, pro­
duit au Sheraton Centre, sera dif­
fusé par satellite dans ,xo commu­
n a u t é s de la p rov ince et les 
militants pourront dialoguer avec 
leur chef. 

Après avoir longuement hésité, 
le premier ministre fédéral avait 
accepté. Mais au cours du der­
nier week-end dernier, ses ad 

Frank Miller laserphoto PC 

joints cherchaient des moyens de 
leur sortir de cette situation qui 
risque de devenir embarassanle. 
Faute de pouvoir complètement 
faire marche arrière, les assis­
tants du premier ministre fédéral 
ont spéc i f iquement d e m a n d é 
qu'il prononce son discours et se 
retire immédiatement après, ce 
qui lui évitera de cautionner par 
sa présence des positions avec 
lesquelles il n'est manifestement 
pas d'accord. 

La panique s'installe de plus en 
plus dans certains comtés de la 
province où les candidats conser­
vateurs sont en difficulté et les 
téléphones n'arrêtent pas de ren­
trer au quartier général des con­
servateurs , réc lamant de leur 
chef plus de leadership. 

En durcissant le ton et en deve­
nant partisan, comme il le dit, 
Frank Miller se rapproche de 
plus en plus des positions extré­
mistes du part i conserva teur . 
Par exemple, il durcit le ton sur 
la question de l'avortement, et 
sur des questions économiques 
comme le commerce avec le Ja­
pon. 

Les attaques contre le bilin­
guisme ou contre le commerce 
avec le Japon prêtent parfois à 
l'ambiguïté et certains journalis­
tes anglophones de Toronto ont 
même cru y déceler des pointes 
de racisme. 

On saura dès samedi prochain 
si la nervosité des conservateurs 
est justifiée avec la publication 
d'un sondage Gallup par le To­
ronto Star. La plupart des obser­
vateurs s'attendent à ce qu'il con-
f i rme les d i f f i cu l t é s de la 
campagne conservatrice. 

Comme pour confirmer ces im­
pressions, l'organisateur en chef 
de Frank Miller a passé la jour­
née d'hier à Hamilton et a même 
reconnu que les troupes du parti 
manquent d 'en thous iasme. Le 
p remier minis t re a lu i -même 
confié à la presse: « je ne prends 
rien pour acquis. Je vais continu­
er à me battre comme un défoncé 
jusqu'à la victoire. C'est ma pre­
mière campagne (comme chef) 
et j 'apprends beaucoup. » 

De toute évidence, ce n'est pas 
la campagne t r iomphante que 
menait Bill Davis en 1981. 

Trudeau à la réunion 
du Conseil interaction 
•

PARIS (PC) — M. Pierre 
Elliott Trudeau est arrivé 

hier matin à Paris où il doit 
prendre part à la réunion du 
Conseil interaction dont les 30 
membres sont tous d'anciens 
chefs de gouvernement. Le con­
seil est présidé par M. Kurt 
Waldheim, secrétaire général 
de l'ONU jusqu'en 1981. Les tra­
vaux de la conférence débutent 
aujourd'hui. Ils se dérouleront à 
huis clos et s'achèveront same­
di matin. 

Les 30 anciens chefs de gou­
vernement discuteront notam­
ment des stratégies à recom­
m a n d e r aux g o u v e r n a n t s 

actuels des pays à économie de 
marché et des pays socialistes. 
Cela en vue d'améliorer la coo­
pération internationale notam­
men t dans les d o m a i n e s du 
sous-développement, des politi­
ques monétaires, du commerce 
et des dettes, des dépenses mili­
taires et de la sécurité mon­
diale. 

Les recommandations qui se­
ront arrêtées à la conférence de 
Paris seront ensuite présentées 
aux chefs d 'Etat et de gouver­
nement à l'occasion de missions 
conduites dans plusieurs pays 
dès le mois prochain. 

SONDAŒ GALLUP 

(aim AUM!' 

Manif devant 
Ee Parlement 

Environ 1,000 Canadiens 
d'origine arménienne ont 
manifesté dans le calme, 
pendant une heure hier 
midi, sur la colline du Parle­
ment à Ottawa, pour mar­
quer le 70e anniversaire du 
génocide de leur peuple 
avant de se rendre en cortè­
ge devant l'ambassade de 
Turquie. Plusieurs députés, 
dont le chef de l'opposition 
libérale, M. John Turner, ont 
pris la parole lors de la ma­
nifestation. 

Les coupures à Radio-Canada 
préoccupent peu les Canadiens 
• g Les Canadiens ne semblent pas très préoccupés par les ré-
™ contes coupures budgétaires imposées à Radio-Canada. Près 
des deux tiers (39 p. cent) ne sont pas au courant tandis que 24 p. 
cent y sont défavorables et 22 p. cent favorables. Les autres (14 p. 
cent) se disent incapables de formuler une opinion. 

Les jeunes adultes do moins de 30 ans constituent le groupe le 
moins au courant des coupures mais peu d'entre eux y sont favo­
rables. La perception croit avec la formation scolaire, mais les 
Canadiens qui ont fait des études universitaires sont presque aus­
si nombreux à approuver les coupures (31 p. cent) qu'à les désap­
prouver (35 p. cent). 

Les questions posées étaient les suivantes: « Avez-vous lu ou 
entendu quelque chose au sujet des récentes coupures budgétai­
res imposées à la société Radio-Canada? Si oui. que pensez-vous 
de ces coupures et croyez-vous avoir réagi favorablement ou dé­
favorablement? » 

Réaction Réaction Sans Non au 
favorable défavorable opinion courant 

Ensemble du pays 2 2 % 2 1 % 14% 3 9 % 

Selon l'âge: 
18 à 29 ans 11 25 15 49 
30 à 19 ans 21 26 15 3G 
50 ans et plus 31 23 13 -34 

Selon la scolarité: 
Élémentaire 17 9 16 58 
Secondaire 21 25 i l 41 
Universitaire 31 35 16 19 

Les Canadiens qui ont réagi défavorablement ont expliqué leur 
attitude en soulignant qu'ils aimaient en général la programma­
tion de Radio-Canada (30 p. cent), qu'ils craignaient que cette 
mesure n'entraine du chômage (25 p. cent) ou qu'ils redoutaient 
que le contenu canadien de la programmation et que l'appui aux 
arts et aux artistes canadiens n'en souffrent. 

Ceux qui ont approuvé les coupures budgétaires l'ont fait à cau­
se des extravagances de Radio-Canada (50 p. cent), parce la con­
trainte budgétaire s'impose (29 p. cent) ou parce qu'ils n'aiment 
pas on général la programmation de Radio-Canada (13 p. cent). 

Les résultats du sondage sont fondés sur des entrevues person­
nelles à domicile, effectuées entre les 21 et 23 février, auprès de 
1,035 adultes âgés de 18 ans et plus. Un échantillonnage de cette 
ampleur est précis à quatre points près, 19 fois sur 20. 

E N T R E V U E E X C L U S I V E A V E C J O E C L A R K 

Malgré le rapprochement avec Reagan, 
«l 'URSS prend le Canada au sérieux» 
•

OTTAWA — Le secrétaire 
d 'E ta t aux Affaires exté­

rieures. M. Joo Clark, estime que 
le r a p p r o c h e m e n t du Canada 
avec Washington n'a pas miné la 
crédibilité do notre pays auprès 
de l'Union soviétique et pourrait 
mémo nous permettre de jouer 
un role plus actif auprès de ce 
pays. 

G I L B E R T 
LAVOIE 

de notre bureau 
d'Ottawa 

« Nous sommes pris au sérieux 
par l'URSS » a déclaré M. Clark à 
LA PRESSE, dans le cadre d'une 
entrevue visant à faire le point 

w o r le voyage d'une semaine qu'il 
"lient d'effectuer dans ce pays. 

' M. Clark a révélé que ses inter­
locuteur* ont semblé accepter 
l'attitude du Canada. 

Contrairement à ce que l'on au­
rait pu penser, ce n'était pas là 
leurs préoccupations, a-t-il décla­
ré. Il a expliqué que le principal 
thème de ses discussions avec les 
leaders soviétiques a tourné au­
tour des relations bilatérales en­
tre le Canada et l'URSS. « J 'ai été 
surpris en fait de voir que M. 
Gromyko n'ait pas insisté davan­
tage sur la question des relations 
en t r e le Canada et les Eta ts -
Unis » a-t-il admis. 
: 2\ a soutenu que les soviétiques 
demeurent intéressés au Canada 
pour ce qu'il est. 

«Ils pensent à mon avis que 
c'est valable pour eux d'avoir des 
conversa t ions avec nous. P a s 
.pour influencer les États-Unis. Je 

I trois que ni les États-Unis ni 
•l 'Union soviétique ne cherchent 

un intermédiaire. La caractéris­
tique d'une superpuissance, c'est 
de p a r l e r d i r e c t e m e n t avec 
l'autre. Je ne veux pas minimiser 
le rôle de M. Trudeau ni celui de 
pu is sa n gp moyenne du? Canada, 

mais je crois qu'il y a une diffé­
r e n c e e n t r e une p u i s s a n c e 
moyenne et un intermédiaire. Je 
crois qu'il y a des choses que nous 
devons faire comme une puissan­
ce moyenne et pas nécessaire­
ment comme un intermédiaire. Il 
y a des circonstances où c'est 
plus facile pour nous de faire 
quelque chose pour l'Ouest que 
pour les États-Unis ». 

M. Clark a donné en exemple 
les discussions avec les pays en­
dettés, où le Canada, a-t-il dit, 
peut se montrer plus souple que 
Washington. 

« Mais en ce qui concerne les 
relations Est-Ouest, pour le mo­
ment, c'était bien important pour 
nous d'indiquer que dans les pre­
miers mois des négociations de 
Genève, il n'y avait pas do divi­
sions du côté de l'Ouest ». 

Les droits de la personne 
M. Clark cite les droits de la 

personne et la réunification des 
familles comme un autre domai­
ne où le Canada peut à son avis 
jouer un rôle auprès de l'URSS. 

Au cours de sa visite à Moscou, 
ses interlocuteurs soviétiques ont 
refusé d'aborder cette question, 
prétextant qu'il s'agissait là de 
politique interne. M. Clark pense 
toutefois que ce refus n'est pas; 
catégorique. 

« Je crois qu'il est trop tôt pour 
juger la position finale du gou­
vernement Gorbachev sur la ré- , 
unification des familles ». a-t-dé-
claré. 

« L ' impression que j ' a i eue, 
c'est que finalement, il y a un 
gouvernement qui sera là pour 
longtemps en URSS. Il y a un 
sens de permanence. Je crois que 
leur réaction est de prendre leur 
temps. (...) J e crois que M. Gor­
bachev n'a pas encore pris sa dé­
cision sur les droits de la person­
ne ». 

M. Clark estime que cette ques­
tion constituera un test sur l'ou­
verture que l'on attend du nou­
veau leader soviétique envers les 
pays de l'Ouest. 

« Si M. Gorbachev est vraiment 
éveillé aux préoccupat ions de 
l'Ouest ou s'il veut se gagner la 
réputation d'un homme ouvert, il 
sera plus sensible aux questions 
des droits de la personnes que ses 
prédécesseurs. Il n'y aura pas de 
changement dramat ique, selon 
moi. mais graduel ». 

M. Clark a dit avoir rappelé à 
son homologue soviétique, M. An­
drei Gromyko, la baisse dramati­
que des ventes dos automobiles 
LADA au Canada, par suite de 
l'invasion de l'Afghanistan par 
l'URSS. « Ce phénomène démon­
tre bien la fragilité de leur répu­
tation (...) Je crois que c'est un 
argument qui peut être efficace 
avec M. Gorbachev s'il est vrai-
mont intéressé à se donner l'ima­
go d'un leader plus ouvert envers 
l'Ouest ». 

M. Clark estime qu'il s'agit là 
d'un dossier où le Canada jouit 
d'une plus grande crédibilité que 
les États-Unis après de Moscou 
et qu'il s'agit là d'un domaine où 
notre pays pourra jouir d 'une 
certaine influence. 

M. Clark a par ailleurs fait va­
loir que l'influence du Canada sur 
l'URSS se fera sentir graduelle­
ment, par le biais d'une amélio­
ration et d'un accroissement des 
relations bilatérales. 

« Nous devons avoir une certai­
ne influence sur leur pensée. Je 
ne veux pas l'exagérer, parce que 
c'est une société contrôlée, mais 
c'est moins possible pour eux au-
jourd»hui d'exclure le reste du 
monde, et c'est encore plus diffi­
cile d'agir ainsi tant qu'ils auront 
des contacts avec des pays com­
me le Canada ». 
Refaire l'image 
des conservateurs 

Il a expliqué que son voyage en 
URSS était nécessaire pour dé­
montrer aux Soviétiques que les 
conserva teurs canad iens , qui 
avaient pris des mesures de re­
présailles en 1980 pour protester 
contre l'invasion de l'Afghanis­
tan, ne sont pas hostiles envers 
Moscou. ^ 

« Sans mon voyage, la dernière 
définition qu'ils auraient eu d'un 
gouvernement conservateur ca­
nadien aurait été celle de 1980 ». 

M. Clark prédit que les rela­
tions Canada-URSS vont s'accroî­
tre. Ses collègues James Kelleher 
du Commerce international et 
John Wise de l'Agriculture diri­
geront prochainement des délé­
gations dans ce pays. On a égale­
ment évoqué la possibilité d'une 
plus grande collaboration dans 
plusieurs domaines, tels la pro­
tec t ion de l ' E n v i r o n n e m e n t , 
l'échange des hommes de scien­
ces, l'exploitation des ressources 
éne rgé t iques , les d iscuss ions 
internationales sur la non-prolifé­
ration des armes nucléaires, chi­
miques et radiologiques. 

Selon M. Clark, la visite effec­
tuée dans le Nord de l'URSS a 
permis d'établir un lien commun 
entre les deux pays qui sont les 
seuls, a-t-il dit, à posséder des ré­
gions nordiques aussi éloignées. 

« Dans cet optique, nous avons 
démontré quelque chose de spé­
cial: oui, nous sommes un pays 
de l'Ouest, oui, nous sommes un 
voisin des Américains, mais nous 
sommes aussi un pays nordique 
comme l'URSS. C'est là une rai­
son spéciale pour entretenir des 
relations » a-t-il conclu. Joe Clark 

GUERRE DES ÉTOILES 

La réponse du Canada se fera attendre 
B OTTAWA — Le secrétaire 

. d ' E t a t aux Affaires exté­
rieures, M. Joe Clark, ne croit 
pas que le Canada puisse répon­
dre à l'invitation américaine de 
participation au projet de recher­
che sur la défense stratégique 
(bouclier nucléaire) avant la fin 
du délai de 60 jours donné par 
Washington aux alliés. 

«Probablement pas, pas d'ici 
un mois. J 'espère être en mesure 
de le faire avant l'été », a déclaré 
M. Clark à LA PRESSE. Il a. dit 

espérer être en mesure d'annon­
cer cette décision avant l'ajour­
nement des travaux de la Cham­
b r e des c o m m u n e s pour la 
période estivale. 

Il a fait valoir que son haut-
fonctionnaire, M. Arthur Kroe-
ger, vient tout juste de commen­
cer son étude de ce dossier. 

U a dit douter que les Améri­
cains prof itent du Sommet écono­
mique à Bonn pour presser les 
autres pays d'accepter leur offre, 

mais il a reconnu que les minis­
tres profiteront de cette rencon­
tre pour en discuter. 

« Il y aura toujours des conver­
sations, au moins à mon niveau. 
J 'en ai eu à Paris avec certains 
de nos alliés pour connaître leur 
attitude. Parce que nous voulons 
connaître le contenu de l'invita­
tion américaine. Nous avons no­
tre propre équipe, mais nous vou­
lons profiter des autres occasions 
disponibles pour compare r les 
notes ». 

, 3 
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;Côte à côte, les deux anciennes ban­
ques de la rue Saint-Jacques atten-

: dent, dans la poussière, un retour de 
gloire. 

La CUM reste 
collée avec 
deux anciennes 
banques de la 
rue St-Jacques 
n P e r s o n n e ne veut donc d ' a n c i e n n e s ban-
— ques de la rue Sa in t - J acques , abandon­
nées à leur t r i s t e s o r t ? La C o m m u n a u t é u rba i -

tne de Mont réa l qui en a h é r i t é m a i s n ' en veut 
'.plus, a ten té en vain de les v e n d r e . Mais les 
Jseulès offres r e ç u e s n 'ont p a s a t te in t la s o m m e 
•qui ava i t é té d é b o u r s é e pour leur acquis i t ion en 
n a s i . 

DENIS MASSE 

« C'est le Conseil de la s é c u r i t é publ ique , a lo r s 
!présîdé p a r M. Yvon L a m a r r e , qui ava i t déc idé 
^d 'acheter les deux i m m e u b l e s vois ins , au 221 e t 
•au 215 de la r u e S a i n t - J a c q u e s , pour en faire-le 
'•quartier g é n é r a l d e la police. 
• P e u a p r è s , u n e f i rme d ' i ngén ieu r s , Lava l in . 
"a qui ava i t é t é confiée l ' é tude des t r a v a u x de 
^rénovation, conc lua i t tout s i m n p l c m e n t q u e le 
•jeu n ' en va la i t pas la chande l l e et qu' i l va la i t 
Snieux, pour la CUM, t e n t e r d e r é c u p é r e r son 

Îinvest issement de $4,5 mil l ions en r e v e n d a n t 
es deux i m m e u b l e s . 

f lus de locataires 
J L 'édi f ice d e neuf é t a g e s qui fait l ' ang le , à 
l ' in t e r sec t ion d e s rues S a i n t - J a c q u e s e t Saint-
Ï ' r a n c o i s - X a v i e r , ava i t é t é pendan t l o n g t e m p s 
Je s iège social de la B a n q u e P r o v i n c i a l e du Ca­
n a d a . Après la fusion de ce t t e b a n q u e a v e c la 
B a n q u e C a n a d i e n n e Nat iona le , elle ab r i t a i t , au 
j n o m e n t de la t r a n s a c t i o n , une s u c c u r s a l e d e la 
nouvel le B a n q u e Na t iona le . Celle-ci d é s e r t a 
l ' i m m e u b l e à son tour et la CUM n ' e u t plus de 
l o c a t a i r e . 

' L ' i m m e u b l e voisin, qui a beaucoup plus d e 
c a r a c t è r e et p o u r r a i t m ê m e s e r v i r de d é c o r à 
u n e t r a g é d i e d e l 'Ant iqui té g r ecque , a v a i t é t é 
l ' u n e d e s b e l l e s s u c c u r s a l e s d e la B a n q u e 
R o y a l e du C a n a d a . Il a b r i t a le Cercle de la P la ­
c e d ' A r m e s , m a i s ce c lub p r ivé s 'e f fondra e t , 
e n c o r e une fois, la CUM perd i t son loca t a i r e . 
I Depuis ces a v a t a r s , la CUM a s s u m e les f ra is 
de g a r d i e n n a g e e t d ' en t re t i en des deux bât i ­
m e n t s . E l le r é c u p è r e un peu d ' a r g e n t p a r l 'ex­
ploi tat ion d ' un pet i t t e r r a i n de s t a t i o n n e m e n t 
{.itué à l ' a r r i è r e des deux édif ices , qui a front 
Kur la rue Saint -Antoine e t qui faisai t p a r t i e de 
la t r a n s a c t i o n in i t ia le . 

! Les deux a n c i e n n e s b a n q u e s sont tou jours à 
Vendre. Qui en v o u d r a ? 
Nouveau Q G 
1! P a r a i l leurs , la CUM es t toujours à la r eche r ­
che d 'un local convenab le pouvant loger son 
Serv ice de la pol ice . À ce su je t , les a d m i n i s t r a ­
t eu r s s e m b l e n t plus a v a n c é s que d a n s la reven­
te des anc i ennes b a n q u e s . «Cinq s i tes possi­
b l e s , t o u s s i t u é s d a n s le c e n t r e - v i l l e , fon t 
l 'objet d ' une d e r n i è r e é t u d e e t 1 nous devr ions 
a n n o n c e r n o t r e choix au c o u r s des p r o c h a i n e s 
s e m a i n e s », a d é c l a r é h i e r à LA P R E S S E le 
prés iden t du Comi té exécut if de la CUM, M. 
p i e r r e D e s M a r a i s , ' 

[ « D e fait, a r a p p e l é M. D e s M a r a i s , nous 
av ions a c h e t é les deux b â t i m e n t s de la r u e 
S a i n t - J a c q u e s p r i n c i p a l e m e n t p a r c e q u e la 
J l l le d e M o n t r é a l dés i r a i t r é c u p é r e r le q u a r t i e r 
g é n é r a l d e T a r u e G o s f o r d e t l ' a f f e c t e r à 
d'autres beso ins . » 

ï L ' i m m e u b l e convoi té p a r la CUM, a u 201 r u e 
S a i n t - J a c q u e s , es t l 'un des plus é l égan t s de cet­
te r u e , bien q u e l ' ab sence d e recu l ne p e r m e t 
p a s d 'en a p p r é c i e r toute la r i ches se s cu lp t ée d e 
ja f a ç a d e . Il a é t é cons t ru i t en 1912 s u r un e m -

E' l a c e m e n t au t re fo i s occupé p a r un p res t ig i eux 
ôtel. le St. L a w r e n c e Hal l . 

! Connu dès son o u v e r t u r e sous le n o m de « Do­
minion E x p r e s s » , l ' i m m e u b l e fut p e n d a n t des 
a n n é e s le -cen t re pr inc ipa l des t é l é c o m m u n i c a ­
t ions du Canad i en Pac i f ique . Au cours des der­
r i è r e s a n n é e s , l 'édifice d e la Dominion E x ­
pre s s a v a i t a b r i t é le s iège socia l de la B a n q u e 
Prov inc ia l e du C a n a d a j u s q u ' a u m o m e n t de s a 
fusion a v e c la B a n q u e Canad i enne Na t iona l e 
pour f o r m e r la B a n q u e Na t iona l e . 

, | Les a r c h i t e c t e s E d w a r d e t W. S. Maxwe l l 
a v a i e n t ut i l i sé , pour sa cons t ruc t ion , un m a t é -
Hau d ' a v a n t - g a r d e pour l ' époque , la t e r r e cu i t e 
p lanche v i t r i f iée . Les p ièces scu lp tées e t le dé­
cor des o u v e r t u r e s t r a d u i s e n t bien ce t t e r e ­
c h e r c h e d ' une i m a g e de p r e s t i g e p r o p r e à la 
fue S a i n t - J a c q u e s . Un é t ro i t ba lcon fai t sa i l l ie 
su r la f açade , au n e u v i è m e é t a g e . 
< L 'édif ice voisin r e m o n t e a l ' année 1907. Il a 
é té cons t ru i t pour la B a n q u e Roya le qui en 
avai t d é c o r é la f a ç a d e de q u a t r e i m p o s a n t e s 
colonnes ion iques . L ' a r c h i t e c t e , H o w a r d C. Sto­
l e , . a v a i t a j o u t é s u r la corn iche les s t a t u e s d e 
quatre d é e s s e s dont les n o m s nous é c h a p p e n t . 
J Seul le mur d e f a ç a d e de c e t t e anc i enne ban­
que possède un c a r a c t è r e h i s to r ique . 

Une réunion de la CÉCM perturbée 
parents, monitrices de garderie et 
|M D e s p a r e n t s e t d e s m o n i t r i c e s 
™ d 'une g a r d e r i e m e n a c é e de f e rme­
t u r e e t des m e m b r e s de l 'All iance des 
p ro fesseurs de Mont réa l ont envah i la 
sa l le du conseil de la Commiss ion des 
écoles ca thol iques de Mont réa l , h ie r 
soir , pour m a n i f e s t e r leur mécon ten te ­
m e n t . 

ANDRÉ NOËL  

Ils é t a ien t p r è s d e 150, d é b o r d a n t du 
peti t e s p a c e r é s e r v é au public et en t a s ­
sés p r è s de la g r a n d e t ab le des com­
m i s s a i r e s , qui n ' a v a i e n t p a s p r é v u le 
coup d a n s leur o r d r e du jour . 

E n t o u r a n t un peti t ga rçon de q u a t r e 
ans et son Scht roumpf , deux p a r e n t s 
de la g a r d e r i e Soleil du Quartier ont 
pr i s p lace d e v a n t le p rés iden t de la 
CÉCM, M. Michel Pa l l a sc io . qui les a 
invi tés a exp l iquer leurs revendica­
t ions. 

M. Benoit P u g è r e a d e m a n d é que la 
c o m m i s s i o n s c o l a i r e r e p o r t e d ' a u 
moins un an sa décision de ne pas re­
nouveler son bail avec la g a r d e r i e , si­
tuée dnns une anc ienne école, en face 
du p a r c Lau r i e r . • 

« On ne peut pas d é m é n a g e r à trois 
mois d ' a v i s » , a dit M. F u g è r e , ajou­
t an t que l'Office de g a r d e du gouverne­
m e n t du Québec e s t i m e lu i -même en­
t re $50 000 et $200 000 les coûts d 'une 
rclocal isat ion. 

« L e non - r enouve l l emen t du bail si­
gnifie l 'éviction des 96 enfan t s qui fré­
quenten t la ga rde r i e , a lors q u e toutes 
les a u t r e s g a r d e r i e s sont dé j à plei­
nes . » 

La f e r m e t u r e de la g a r d e r i e en t ra î ­
ne ra i t aussi la mise en c h ô m a g e pour 
les 28 moni t r ices et mon i t eu r s , a a jouté 
un a u t r e pa ren t , M m e F r a n c i n e Da­
niel. M. Pa l lasc io a p romis d ' é tud ie r le 
doss ier . 

Le prés ident de l 'Alliance d e s profes­
s eu r s de Mont réa l , M. R o d r i g u e Dubé , 
a ensui te dénoncé la mise en disponibi­
lité d 'une so ixan ta ine d ' ense ignan t s du 
sec teur professionnel et r é c l a m é qu ' i ls 
soient plutôt recyclés dans d ' a u t r e s tâ­
ches . 

La mise en disponibili té d e ces ensei­
g n a n t s résu l te de m a u v a i s e s décis ions 
admin i s t r a t i ve s , a accusé M. D u b é . 

Il y a quelques mois, le m i n i s t è r e de 
l 'Éduca t ion ava i t décidé d ' i m p l a n t e r , 
en s e p t e m b r e prochain , un nouveau ré­
g ime pédagogique qui r epor t a i t l ' intro­
duction de l ' ense ignement profession­
nel du seconda i re 4 au seconda i r e 5. 

L ' ense ignemen t professionnel com­
prend des cours de mé t i e r ( i m p r i m e ­
rie, é lec t r ic i té , couture , coiffure, e tc . ) 

En d é c e m b r e , le min i s t è r e annonça i t 
qu' i l r e t a r d a i t d 'un an l 'appl icat ion du 
nouveau r é g i m e . Selon M. Dubé , les 

par 150 
enseignants 

élèves de la CÉCM ont é té m a l infor> 
mes e t ne se sont donc p a s inscr i t s cri 
assez g r a n d n o m b r e aux cours profes­
sionnels du seconda i r e 4. 

C o m m e il y a 700 é lèves de moins q u e 
prévu d a n s ce sec teu r , environ 60 des 
700 en se ignan t s qui y oeuvren t s e r a i en t 
mis en disponibi l i té . Ils pou r r a i en t ain­
si toucher l eur s a l a i r e ma i s d e v r a i e n t 
accep t e r de faire de la s u p p l é a n c e 
dans n ' i m p o r t e quelle a u t r e c o m m i s ­
sion sco la i re . 

M. D u b é a d e m a n d é qu' i ls soient plu­
tôt a f fec tés à une a u t r e t âche r égu l i è r e 
d ' e n s e i g n e m e n t ou puissent fa i re d e s 
s t ages en indus t r i e s ou encore poursui ­
v r e leurs é t u d e s . 

D e v a n t l ' ins i s tance des m e m b r e s de 
l 'All iance, qui m e n a ç a i e n t d 'occuper la 
sal le p e n d a n t tou te la soirée , M. Pa l ­
lascio a p r o m i s une rencont re en t r e les 
r e p r é s e n t a n t s du syndica t et les fonc­
t ionnai res de la CÉCM. 

M j 

POURQUOI le Sony XBR est-il ce qui 
se fait de mieux comme Trinitron? 

Non s e u l e m e n t I XIBR possède-t- i l la 
l a m p e exc lus ive T R I N I T R O N SONY, mais 
il c o m p o s e en ou t re les tou t -dern ie r s per­
f ec t i onnemen t s , éc ran ca r r é plat , tube 
image no i r -micro et résolut ion de hau t de^ 
g a m m e 400 l ignes. 

Le trinitron Sony XBR est-il compa­
tible pour l'ordinateur? 

Le T R I N I T R O N XBR accep t e la p lupar t 
d e s s ignaux v idéos en p lus de posséde r les 
e n t r é e s d i r ec te s pour VCR, c a m é r a vidéo, 
v idéo-d i sques et est compa t ib l e avec les or­
d i n a t e u r s à hau te - réso lu t ion à aff ichage de 
2000 c a r a c t è r e s . 

Vie 1«M 

Dans toutes les 
succursales. 

Pour la plus près de 
chez vous, composez 

332-6440 

Le Sony XBR est-il compatible pour 
la stéréo? 

NATURELLEMENT: . , d a n s le d o m a i n e du 
son , les hau t -pa r l eu r s exclus i fs dé tacha­
bles s té réo SONY APM offre le son le p lus 
pu r . En effet, il p o s s è d e un d é c o d e u r s té réo 
in tégré . l'XBR peut c a p t e r tous les p ro ­
g r a m m e s s té réo r e t r a n s m i s ac tue l lement et 
d a n s l 'avenir . C'est F A N T A S T I Q U E ! 

A T E L I E R S É L E C T R O N I Q U E S 

illRilMÂU 

SONY présente le nec plus ultra 
dans le domaine des moniteurs-ré­
cepteurs TV. C'est en fonction de 
ses performances que s'effectue­
ront dorénavant toutes les compa­
raisons, entre des télévisions. 

ONY. 

Le moteur-récepteur S o n y TRINITRON 
XBR est-il le tout dernier cri dans le do­
maine de la télévis ion e n fait de design, 
concept ion et technologie? 

Suns aucun doute. Le Trinitron XBR est la création 
ultime sur les pions sonorité, fonctionnement et de­
sign. Les haut-parleurs stéréo haute-fidélité sont 
connus tout autant pour leur presentation quo pour 
leur tonalité: L'ébenistorie est offerte dans toute 
une gamme de nouveaux coloris décorateur, avec 
deux tailles d'écran, un socle en option avec com­
mandes au pied. 

Uiiiiwii/tii 
783, rue MISTRAL 

(coin 8250ST-HUBERT) 388-4777 
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_ xplorez une boutique qui regorge de vë.err,en,s-mode de 

! S ! - a & nou,e„e — pn'n-

r i e u r s paste, pour une tenue d é p e n s é e aux vétemen* 
élégants à l'allure classique, voila, 

i — ' nnMrf'habilleravectinesse! 

\ \ \ 

IL ! .'i 

K l 

1 

FAITES VOTRE CHOIX 
Complets signés de 

France et d'Italie 
^ réduits de 

10% à 33% 

VESTONS SPORT 
Style européen, 

super offre 
d'introduction 

jusqu'à 25% de rabais 

1 •ANTALONS 

i 

« H 

1 i> 

É l i / choix extraordinaire 
I / et exceptionnel 

» 2 4 , 8 à » 9 5 . 
m (retouches gratuites) 

IMPERMÉABLES 
Une sélectiorl du tonnerre 

offerte de 

»59 8 8 à » 2 1 5 . 

Place Versailles 
352-3940 

Place Vertu 
337-1414 . 

Promenades St- Bru no 
461-0006 

• Carrefour Laval 
687-2378 : 

1223, rue Sainte-Catherine ouest 
(angle Drum'mond) 

842-8767 

G r n g s t 
Pour f habiller avec finesse 

Un ancien bâtonnier avoue 
avoir fraudé 18 clients 
•Jj Un avocat qui 
™ avait connu tous 
les succès dans sa 
profession pendant 
prés de 30 ans, et qui 
avait même été choisi 
un jour comme bâton-

LEOPOLD 
LIZOTTi  

nier du district judi­
ciaire de Saint-Fran­
çois, a prématuré­
ment touché la « fin 
de la route » , hier 
après-midi. 

Privé de son droit 
du pratique il y a quel­
ques années déjà, De­
wey Zaor, 5 5 ans et 
cheveux déjà tout gri­
sonnants, a reconnu 
sa culpabilité à dix-
huit accusations dif­
férentes d'avoir frus­
tré autant de clients 
de sommes totalisant 
quelque $-120 0 0 0 . 

Lundi prochain, il 
aurait dû normale­
ment subir son pro­

cès, pour tous ces dé­
lits, devant un jury 
montréalais , et ce 
quelque six ans après 
sa comparution initia­
le . Mais , quelques 
jours avant de se re­
trouver devant ses 
pairs, il a décidé de se 
reconnaître coupable, 
hier après-midi, de­
vant le juge Jean-
Pierre Bonin, de la 
Cour des sessions de 
la paix de Montréal, 
venu ici pour l'occa­
sion. 

Alors que certaines 
plaintes complémen­
taires de faux et 
d'usage de faux ont 
été retirées par Me 
Michel Auger, un pro­
cureur spécial de la 
Couronne dépêché de 
Québec, le prévenu a 
fait des aveux à tou­
tes les plaintes princi­
pales de fraudes. 

La plus élevée, inci­
demment, é tai t de 

$150 000. Et elle avait 
été portée, circons­
tance év idemmen t 
fort agrravahte,, par 
un paraplégique qui 
n'avait jamais pu tou­
cher cette indemnité 
que la cour lui avait 
accordée pour l'acci­
dent qui l'avait handi­
capé pour la vie. 

C'est le 11 juin que 
le juge Bonin enten­
dra les représenta­
tions des parties sur 
la sentence à pronon­
cer contre le prévenu. 
Qui est cependant res­
té en liberté sous les 
cautionnements pré­
cédemment fournis. 

Venu un peu tard à 
la profession, alors 
qu'il avait déjà at­
teint 40 ans, Me Zaor 
avait eu le succès ins­
tantané, mais il sem­
ble que ce soit le 
« j e u » , sous diverses 
formes, qui l'ait fina­
lement jeté dans le 
pétrin où il s'est re­

trouvé en 1979. Ses 
fraudes avaient pro­
voqué un tel ressenti­
ment chez les victi­
mes que le Barreau 
du Québec avait dû 
prélever une cotisa­
tion spéciale pour les 
indemniser en partie. 
Ce qui avait, par rico­
chet, soulevé l'ire de 
ses confrères. 

Quant aux clients 
ainsi partiellement 
remboursés; ils n'a­
vaient pas été totale­
ment satisfaits , et 
plusieurs d'entre eux 
ont inscrit des pour­
suites contre l'orga­
nisme professionnel 
des avocats , pour 
tenter d'obtenir d'être 
indemnisés en totalité 
pour leurs pertes. 

L e prévenu avait 
connu le début de ses 
déboires en 1979, lors­
qu'un magistrat sher-
brookois devant qui il 
plaidait s'était sou-

U I D A T I O N 

LA TANNERIE 

MITAINES ET PANTOUFLES 
EN PEAU 

& DE MOUTON ' 9 

I BLOUSON ET VESTON 
1 CUIR ET SUÈDE 

à partir de 

MANTEAU y* EN PEAU 
DE MOUTON 

à compter de ' 1 9 9 

l i t T4 IH1ERIE 
9345, boul. Saint-Laurent Montréal 387-8013 
Place Laurier, Québec Québec 6 5 8 - 1 8 3 4 

dainement rendu 
compte que le requé­
rant autant que l'inti­
mé, dans la cause 

3u'on lui demandSit 
e décider, étaient 

tous les deux ...fictifs. 
' L e juge avait mis Ra­
pidement fin à l'ins­
truction, il va sans 
dire, et conseillé à Me 
Zaor de se chercher 
lui-même un bon avo­
cat. Le pot aux roses 
peu odoriférantes de­
vait être rapidement 
découver t par -la 
suite. 

C O O M M dt l i tadlodlrfutlon tl d*t 
l e l é c o m m u n i r a h o n , canadfennvt' 

C,in.xjt.fi n.Wio-lflevmon and ^ 
Ttttcommunlcatlon. Commit llof] 

DÉCISION ; 
Renouvellement de licen­
ces de télévision. I » 
Conseil a renouvelé les li­
cences de réseau C T V ot 
Global et les licences 
d'un bon nombre de sta­
tions de télévision du irjr 
octobre 1985 au 30 sep­
tembre 1987 (Décision 
CBTC 1985-214). Ces ti­
tulaires doivent toutefois 
soumettre des rapports 
touchant leurs projets de 
programmation de con­
tenu canadien, leurs en­
gagements à cet égard, 
leurs priorités de même 
que leurs pratiques de 
présentation et les sour­
ces des émissions pour 
les saisons de radiodiffu­
sion 1985/ 86 et 1988V 
87. Ces rapports doiven'' 
être soumis respective­
ment les 30 mai 1985 et 
30 mal 1986 et seront 
placés au dossier public. 
Le Conseil décidera alors 
dans chaque cas si d'au­
tres mesures s'imposent. 
Pour plus de renseigne­
ments contactez: Servi ­
ces d'information, Ot­
tawa (Ont.) K1A ON2, 
(819) 997-0313, Vi-
SUor (819) 994-0423, 
ou à l'un de nos bureaux 
régionaux: Tour Barrlng-
ton, Pièce 428, Halifax 
(N.-É.) B3J 2A8, (902) 
426-7997 — Complexe 
Guy-Favreau, Tour do 
l'Est, 200 ouest boûl. 
Dorchester, Pièce 602. 
Montréal (Oué.) H2Z 1X4, 
(514) 283-6607 — Édi­
fice Kensington, 2TS. 
avenue Portage, Winni­
peg (Man.) R3B 209. 
(204) 949-6306 — 700, 
West Georgia, Suite 
1130, Case postale 
10105, Vancouver (C.-B.) 
V7Y 1C6, (604) 666-
2111. ; 

C a n a d a -

SOLDE D'ORDINATEURS! 
SOUS-SYSTÈME À DISQUE RIGIDE 

COUPLE COMPRENANT 
BOÎTIER MÉTALLIQUE 

DE STYLE IBM 
ET BLOC D'ALIMENTATION 

C O N T R Ô L E U R W E S T E R N D IG ITAL" " 1 P O U R 2 DIS­
Q U E S R I G I D E S A V E C C Â B L E S . 2 L E C T E U R S DE DIS­
Q U E S R IG IDES 10 M E G Q U ' O N P E U T UTIL ISER 
C O M M E S U I T : 

A système de 10 M E G avec système de soutien 10 
M E G ultra-rapide que l'on peut utiliser en moins de 4 
minutes; 

B en cas de défaillance d'un lecteur, vous pouvez con­
tinuer de travailler avec le système de soutien; 

C en prolongeant et en doublant la durée du système 
par la rotation des lecteurs sur une base annuelle 
(rotation gratuite à la fin de la r * année); 

D comme système 20 M E G (lecteurs c et d), ce qui 
procure une plus grande fiabilité et la possibilité d'un 
20 M E G à prix modique. 

GARANTIE EXCLUSIVE D'UN AN AVEC SERVICE LE MÊME JOUR 

S O L D E 

$ 1 9 9 5 . 
POUR SOUS-SYSTÈME 20 MEG COMPLET 
Microcom est le plus important marchand de 
sous-systèmes et disques rigides compati­
bles avec IBMm aet se spécialise dans les dis­
ques rigides. 

UNIQUE AU CANADA: SERVICE LE MÊME JOUR 
SUR LECTEURS DE DISQUES RIGIDES 

M O N I T E U R VERT HAUTE DÉFINITION POUR I B M m d 

Moniteur haute délinition (20 mhz) 12" s'utilise avec carte cou­
leur ou n'Importe quelle carte vidép combinée. Commandes faci­
les d'accès, écran anti-rollets et éventail complet de possibililés 
graphiques, Lotus 1 -2-3 m a . etc. <•* C A 9 S 

SOLDE * l W r w 

MANETTE DE J E U , PRISE ET CARTE 
SI vous ne possédez pas encoro une prise I B M m 0 . ne ratoz pas 
cette chance de vous la procurerl Carte manette de jeu couplée 
pour systèmes compatibles avec I B M m J et super manette de jeu 
pour n'importe quel jeu I B M m d . t A n O Q 

SOLDE 9 9 
C Â B L E D'IMPRIMANTE IBM"" 1 GRATUIT. 5 de long. Impri­
mantes compatibles avec i B M n i d avec l'achat d'une imprimante 
Smith-Corona 0300 ou SC-D2Û0 
Imprimante 0-200, connexion en série ou en parallèle pour n'im­
porte quel ordinateur. 160 trappes / seconde, impression de 
qualité. Bien conçue. 1 an de garantie. S E A A Q Q 

CÂBLE GRATUIT COMPRIS *35f Sr™ 
Smith Corona D-300,15" de large. Possède toutes les caracté­
ristiques de la D-200 plus quelques caractéristiques propros. 

CÂBLE GRATUIT COMPRIS
 $799" 

MICROCOM-XTHD 
AVEC DISQUE RIGIDE 10 MEG 

L'ORDMTM COMMERCIAL PAR EXCELLENCE 
COMPATIBLE AVEC IBM-XT 
Caractérist iques: lecteur de disque ri­
gide 10 mega-octets intégré, mémoire 
principale 256 Ko (extension à 640 
Ko), 8 lentes d'expansion dont 5 li­
bres au moment de la configuration. 
Lecteur de disque souple Shugart S i -
lentype 360 Ko, prises en série et en 
parallèle intégrées, prise pour manette 
de jeu intégrée, horodateur avec ali­
mentation d'appoint à pile intégrée. 
Carte monochrome ou graphique cou­
leur au choix, alimentation disque ri 
gide 130 watts (genre 4 prises), 
couverc le rabattable facilitant l'ac­
cès au boîtier métallique. Ses 
nombreuses autres caractéristi­
ques, dont l'amorce rapide à 
partir du disque, en font un des 
meilleurs ordinateurs compati­
bles avec IBM-XT 

MICROCOM-XT 
LECTEUR COUPLE 
MODÈLE 8 FENTES 

SOLDE: 

' 3 , 2 9 5 . 

F A B R I Q U É A U C A N A D A 

Comprend: RAM à 256 Ko sur carte princi­
pale. 8 fentes plus disque rigide BIOS (mo­
dèle disque rigide disponible). 2 lecteurs de 
disques souples Silentype 360 Ko, prise en 
parallèle, prise en série intégrée, horodateur 
avec alimentation d'appoint à pile, prise de 
manette de jeu, compatible avec IBMmd. cla­
vier amélioré, boîtier rabattable anti-érallures. 
prise pour coprocesseur numérique 8087, 
disque rigide 130 watts (4 prises), graphique 
couleur ou monochrome, nombreuses autres 
caractéristiques qui en font l'un des meilleurs 
ordinateurs compatibles avec IBM. 

SOLDE: 

' 2 , 4 9 5 . 
Garantie étendue, 

installation sur place 
et service offerts à prix 

raisonnable 

A V E C D I S Q U E 
R IGIDE 10 MEG 

NOUVEAU! NOUVEAU! NOUVEAU! 
OPTIONS: 
Extension RAM à 640 Ko 

saso.oo 
Clavier compatible avec Key-
Ironies 5151 à la place du mo­
dèle courent S i 75.00 
Garantie étendue ot 30rvlcu 
sur place dans la région de 
Montréal. Renselgnoz-voub. 

V E U I L L E Z NOTER Q U E C E S OPTIONS SONT O F F E R T E S A U PRIX MENTIONNE, A U MOMENT DE L ' A C H A T . 
DES MODÈLES X T ou XT-HD SEULEMENT. LES MEMBRES DES A U T R E S CLUBS DE LOGICIELS P E U V E N T 
VENIR GRATUITEMENT A U CLUB R S R SUR PRÉSENTATION DE LEUR C A R T E DE MEMBRE. ' 

GARANTIE D'UN AN SUR LES 
PIÈCES ET LA MAIN-D'OEUVRE 

LE MÊME J O U R 
Gâtant* i:i,U:, • offerts &ur tout 'es produit» Microcom aj 
inoTieni o* l'sUul, roorwranl ur* prone de 5°* p*f année 
Couvre loues les defscnjovlés mécar̂ ues et électroniques, 
quelle qu'en sol la cause, eiceciés les donmoes rratériets 

SYSTÈME D'ORDINATEUR MICROCOM COMPATIBLE AVEC APPLE" 

PRIX C A S S E 
• ORDINATEUR MICROCOM MASTER, 64 KO 
• CONTRÔLE DE LECTEUR COUPLÉ 
' LECTEUR DE DISQUETTES A PISTE 35/40 - PISTE OU DEMI-PISTE 
• MONITEUR PHOSPHORESCENT 12" 
• SUPER MANETTE DE JEU 
: TOUS LES CÂBLES ET MANUELS REQUIS 

SUPER SOLDE 

$ 9 9 9 , 

OPTIONS 
• D E U X I È M E L E C T E U R DE 

D I S Q U E T T E $ 1 9 9 . 9 » 
• IMPRIMANTE S M I T H C O R O N A 

D-100 A V E C C A R T E I N T E R F A C E 
E T C Â B L E $ 4 0 9 . 

DISQUE RIGIDE 
(INTÉGRÉ) 10 MEG 

MICROCOM AVEC CARTE 
DE CONTRÔLE WESTERN 

DIGITAL""1 ET CÂBLES 
DISQUE RIGIDE ENTIÈREMENT INITIALISE COM­
PRENANT INSTALLATION SUR VOTRE ORDINA­
TEUR PC OU COMPATIBLE AVEC HD-BIOS PER­
METTANT L'AMORCE AUTOMATIQUE A PARTIR 
DU DISQUE. 

S O L D E 

* 1 3 9 9 . 
COMPRENANT GARANTIE COMPLÈTE 

D'UN AN SUR SYSTÈME À DISQUE RIGIDE 
•GARANTIE EXCLUSIVE 

AVEC SERVICE LE MÊME JOUR 

CARTE DE CONTROLE DE DISQUE RIGIDE 
COUPLÉ MICROCOM-WESTERN DIGITAL 

Carte de contrôle avec câble, B I O S - R O M permettant l'a 
morce automatique à partir du disque. Pour la plupart 
des d isques rigides sur le marché: 5, 10, 15, 20, 24 et 
25 M E G ainsi que lecteurs à 2, 4, 6 et 8 têtes. 

SOLDE *399 9 5 G A R A N T I E 
C O M P L E T E 
D'UN A N 
MANUEL TECHNIQUE DISPONIBLE A $30.00 AVEC CARTE 

SOLDE DE CARTE D'EXTENSION IBM 
Carte multifonction 384 Ko, RAM 384 Ko, 
prisé en série, prise en parallèle, prise de 
jeu, carte de pointage, avec allmontatlon 
d'appoint à pile, spool RAM, logiciel de 
disquette RAM. * 
Carte combinée Carte pour graphiques 
couleur et pour graphiques haute 
délinition vert ou ambre lorsque reliée à 
un moniteur haute définition comme le 
Microcom X. 

SOLDE: 

* 3 9 9 . 

SOLDE 

' 1 9 9 . 
CARTE D 'EXTENSION R A M (384 Ko à 512 Ko) 
E n fait, cette carte vous permet d'aller jusqu'à 512 K o . 

CARTE 384 Ko $129. 
CARTE 512 Ko $149. 
AVEC OK SEULEMENT 
MEILLEURS PRIX SUR PUCES R A M 64 Ko 
P U C E S R A M 4164 150 NS pour n'Importe quelle carte 
I B M ™ » O U C A R T E P R I N C I P A L E 
La puce $ 2 . 9 9 Jeu de 9 puces (64 Ko) $ 3 8 . 0 0 
200 puces ou plus $ 1 . 9 0 1000 puce» $ 1 . 7 8 

» 0 - 0 AVEC 
9 2 4 9 . RAM 384 Ko 

S I E G E S O C I A L E T 
M A G A S I N 
?060 T R A N S C A N A D I E N N E 
PRES DU CMC MIN C S SOURCES 
VOK 01 SERVICE SUD 
6 8 3 - 4 0 3 0 
IBM' " 1 est une marque de c 

C E N T R E - V I L L E 
4142 RUF S T E - C A T H E R I N E 
O U E S T 
lEN F A C E DE W E S T M O U N T 
S O U A R E I 
9 3 1 - 0 1 8 3 

•mnierce de IBM Computet 

NOUS RÉPARONS TOUTE 

MARQUE 

D'ORDINATEURS 
N O U S A L I G N O N S T O U T E 

U N I T E DE D I S O U E S 
A p p l e " " est une m.irque Mr 

commerce ae Apple Comp i i .-r 

http://in.xjt.fi
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... dans tous les 
grands centres 

commerc iaux 

À PARTI R 
OftOSSS 398 

COULEUR 
À PARTIR 
°VU?0 88$ 

RADIO CASSETTE 
AM-FM STÉRÉO 

100 W A T T S J VOIES A PARTI R 
A PARTI R 
* no 88$ 98 chacun 

88$ 

Certains modèles peuvent être des démonstrateurs 
ou lins de séries. Jusqu'à épuisement des stocks. 

numéros bonis 
TOUS CES S P E C I A U X SONT AUSSI DISPONIBLES DAMS NOS 13C MAGASINS 

ïgprai/lga/HTinnTIOUEfFffi 
| 3 2 1 PRIXOFFERTSACHAQUE SEMAINE! ^ 

6245 
boul. Métropolitain est ....•».« 
(sortie Langelier) 328-0955 

SUPER MAGASIN PRINCIPAL 

RTLRIÏÏIDLIE Le choix 
des choix ! 
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Cour supérieure de Montréal : les délais 
de comparution ont diminué, dit Johnson 

I Q U E B E C ( P C ) 
• ™ — La commis ­
sion parlementaire 
chargée d'étudier les 
crédits du ministère 
de la Justice a permis 
au ministre Pierre-
Marc Johnson de ren­
verser les rôles et de 
questionner les chif­
fres rendus publics 
par le cr i t ique de 
l'opposition sur les 
questions de justice, 
M. Herbert Marx. 

L e minis t re a 
d'abord présente de 
nouvelles statistiques 

indiquant que les dé­
lais de comparution 
devant la Cour supé­
rieure de Montréal 
ont considérablement 
diminué en un an. 

Pour les causes or­
dinaires d'un jour, il 
est passé de 31 à 15 

' mois de 1983 à 1984 ; 
pour les causes de 
deux jours, de 45 à 15 
mois et pour les cau­
ses de 3 à 9 jours de 91 
à 44 mois. 

En ce qui concerne 
les causes urgentes, 
le délai est passé de 

24 à 16 mois. Cette 
baisse des délais d'au­
dition est attribuablc 
aux nouvelles mesu­
res mises de l'avant 
par la Direction des 
services judiciaires, 
en collaboration avec 
plusieurs interve­
nants de la Justice, a 
explique le ministre. 

Moins de détenus 
M. Johnson a aussi 

indiqué que le nombre 
de personnes déte­
nues a diminué de 27 
p.cent par rapport à 
1983, passant de 24 800 

ECONOMISEZ 

4,814$ 

Offrez-vous enfin la voiture par excellence, une BMW, 
et bénéficiez d'un rapport qualité-prix meilleur que ja­
mais. 

* Cette BMW 318i 1984 (modèle de démonstration) 
comporte la balance de la garantie 36 mois/60 000 
km. Son équipement: transmission 5 vitesses, servodi-
rection, verrouillage électrique des portières, toit ou­
vrant, climatiseur, radio-cassettes stéréo AM-FM à 4 
haut-parleurs et antenne électrique, roues en alliage 
léger et projecteurs antibrouillards. 

No de s tock 6780 

Vous pouvez aussi choisir parmi d'autres modèles de 
démonstration qui vous permettront de réaliser une 
économie substantielle. Mais hâtez-vous, car les 
quantités sont très limitées. 

B M W GANBEC 
5055, rue Paré 
1 coin de rue au nord de Jean-Talon, à l'est de Décarie. 

TÉL.: 731-7871 

à 18 203 pendant que 
le nombre de préve­
nus passait de 16 926 à 
15729. 

Cette diminution de 
sept p.cent, M. John­
son l 'a t t r ibue aux 
nouvelles mesures 
préconisées par la Di­
rection de la proba­
tion et de la détention, 
mesures que le dépu­
té de D'Arcy-McGee 
persiste à ignorer, 
soutient M. Johnson. 

A lui seul, souligne 
le ministre, le dévelo-
pemenl du program­
me de travaux com­
pensatoires a 
contribué à diminuer 
do 39 p.cent le nombre 
de personnes pour dé­
faut de paiement 
d'amendes tandis que 
le nombre de person­
nes incarcérées pour 
infractions à un règle­
ment municipal a 
chuté de 19 p.cent à 3, 
8 p.cent. 

Rappelant ensuite 
que 51, 7 p.cent des 
détenus étaient âgés 
de 20 ù 29 ans, M. 
Johnson a vanté les 
résultats obtenus au 
chapitre de la réinser­
tion sociale. 

Le nombre de jours 
passés dans les servi­
ces communautaires 
par les détenus a 
grimpé de 318 p.cent, 
passant de 38 066 à 
119 639. De plus, 2 265 
détenus ont. bénéficié 

Reparation d'horloges 
modem* e t onrique. 
EiHmation gratuit*. 

Travail garanti. 

M A I S O N D ' H O R L O G E G.T. 
920, av. McEACHRAN 

OUTREMONT 
Ouvert I* jeudi toit 

(orme I* samedi 

Tél.: 274-1383 - 274-1221 

LA DOUCEUR 
MEME LES PLUS DURS 

PRENDRONT PLAISIR A PALPER 
LA DOUCEUR DE CE SUPERBE 
BLOUSON DE CUIR IMPORTE. 

American Express c i autres cartes de credit bienvenues 

Un mode de vie 

RRlTlFinD BOUDRF1S 
6818. RUF. ST-HUBERT. 273-?BSI LES TERRASSES ItACE BON AVENTURE PROMENADES ST-BRUN0 PLACE QUÉBEC 

m\ U M 

du programme d'ab­
sence temporaire 
pour fins de réinser­
tion sociale. 

M. Johnson a expli­
qué qu'il lui importait 
de brosser ce tableau 
statistique afin de 
contrer « l'attitude dé­
faitiste et les propos 
inexacts » de M . 
Marx. 

Chartes 
Comparant ensuite 

la Charte québécoise 
des droits et des liber­
tés et la Charte cana­
dienne, le ministre a 
repris le plaidoyer 
qu' i l avait fait en 

l 

Chambre la semaine 
dernière. 

Il s'est attaché à 
vanter le fait que la 
Char te québécoise 
n'était pas enchâssée 
dans une constitution 
comme la Charte ca­
nadienne. Cela donne 
prépondérance aux 
élus de la population 
plutôt qu'aux tribu­
naux, a expliqué M. 
Johnson. 

Mais le député de 
D'Arcy-McGee a af­
f irmé de son côté 
qu'une telle façon de 
voir les choses lui 
rappelle le comporte­
ment de l'ex-prcmier 

ministre conserva­
teur du Mani toba 
Sterling Lyon, farou­
chement opposé à 
l'enchâssement des 
droits dans une cons­
titution. 

M . Marx en a égale­
ment profité pour ac­
cuser le^ gouverne­
ment péquiste de 
négliger l'administra­
tion de la J u s t i c e 
alors- que le Québec 
était à l'avant-garde 
dans ce domaine pen­
dant les années de 
pouvoir de Robert 
Bourassa. 

« Pendant qu'il nous 
promettait d'humani­
ser la Justice, le gou­
vernement, en choi­
sissant l ' inact ion , 
permettait que l'ac­
cessibilité ù la Justice 
soit réduite », a soute­
nu le député. 

photothèque LA PRESSE 

Le ministre de la Justice, Monsieur 
Pierre-Marc Johnson. ~ 

mÊÊLi m mm mm *A mm mmi Ml Mm mmi S I I 

l~SJSfi£ A S I N S E N T R E P Ô T S p O U R VOUS SERVIR 

MONTRÉAL 
555, rue St-Zotique 

(près de la Plaza St-Hubert) 

270-8261 

UN DES PLUS GRANDS 

MARCHÉ 
D'ÉLECTRONIQUE 

AU QUÉBEC 

BRICOLEUR I -
FABRIQUEZ VOTRE' 

HORLOGE 
Grand assortiment de mou­
vements Westminster. 

Pieces pour horloge antique 
aussi mouvement à quartz 
avec ou sans sonnerie. 

mm 
r i FOUR MICRO-ONDES 

TÉLÉCOMMANDE 
SANS FIL INCLUSE 

SUPER SPÉCIAL 
• Arrêt sur image • Montage simple 
• Recherche image avant et arrière 
• Touches sensibles 
• Télécommande sans til 8 fonctions 

$368 
E L E C T R O H O M E V H S 

; V H S 

• Modèle HVR-B36 
• Cà bio-sélecteur 105 canaux 

Télécommande 10 fonctions 
• Programmation: 4 émissions, 2 semaines 
• Recherche accélérée, arrêt sur image 

'485 
• 2 programmes/14 jours 
• télécommande sans (il 
• câblo sélecteur 105 canaux 
• 2 émissions 

'599 
ZENITH 

• 4 têtes 
• télécommande sans fils 
• programmable 14 jours/8 émissions 
• câblosélecteur 136 canaux 

'695 
HI-FI, STÉRÉO, DOLBY 

• 6 têtes • 105 canaux 
• télécommande 26 (onctions 
• 8 émissions» 14 jours 

' 1 1 7 5 
LE ROI GARANTIT LES MEILLEURS PRIX EN VILLE 

m 
P TÉLÉCOULEUR 14 

A à partir de 

6*239 

T7Ï « 

TÉLÉCOULÊUR 2 6 ' " ï 
à partit de 
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P n 0 ' ° Jean-Yves léfourneau, LA PRESSE 
Ces quatre bâtisses, situées sur le côté 
ouest de la rue Peel au nord de Sher­
brooke, disparaîtront fort probable-; 

.ment pour faire place à une tour d'ha­
bitation qui s'alignera sur celles de Le 
Cartier et Peel-Piaza Appartements. 

Vestiges du XIXe siècle 
voués à la disparition 

. sa Hue Peel, les gratte-ciel n'ont pas fini de 
grimper a l 'assaut du flanc sud du Mont-

« Royal. A part la maison d 'Eugène Lafleur, les 
• 'deniers vestiges du X I X e siècle, situés sur le 
*.(ï<jrté ouest de cette rue historique de Montréal 
J'entre Sherbrooke et l'avenue du Dr Penfield, 
^disparaî t ront fort probablement malgré un 
g o u v e r n e n t d'opposition. 

NICOLE BEAUCHAMP 
; : 

«^îie ministère des Affaires culturelles ne s'ob-

Îj j ï te pas en effet à ce que le promoteur Immo-
irh'er René Lépine, également co-propriétairc 

ilée immeubles Le Cartier et Peel-Plaza Appar-
Jçlnents, arase les quatre bâtisses déjà coin-

-$*5§s entre ces deux gratte-ciel pour ériger une 
~~iom- d'habitation luxueuse. Ces bâtiments d'au 
tjjlù.s quatre étages — trois anciens cottages re-
- convertis et une conciergerie —, sis du 3 424 au 
•S.ÏJ0 de la rue Peel, abritent quelque 73 loge-
Jptîits. 

; « p l u s i e u r s de leurs résidents, nombre de ci-
-JOJJMIS vivant dans leur voisinage et notam-
• tiWm l 'organisme Sauvons-Montréal s'oppo-
Zkj^SX à ce que la Ville de Montréal accorde le 
tfeSfcmis de démolition demandé par le promo-
*t«pr. Le délai pour le signifier par écrit au 
t^S^ffier de la Ville, arrivait, hier, à échéance. 
•rCïan Barrett , 27 ans, a littéralement sprinté 
; j $ n 4 r déposer à temps une pétition endossée par 
• ^ s i g n a t a i r e s . « J'ai recueilli ces noms en l'es-
Zpttjâe de huit heures. Les gens qui demeurent 
IsB£ la rue Stanley et dans les alentours ne ca-
3C$cnt pas leur mécontentement. Ils sentent que 
-I fûrirMruct ion des bâtisses se ferait au détri-
-XÛ£iit du tissu urbain. P a r surcroit, ces loge-
rjQeJits à loyers modérés figurent parmi les der-
';«i«rs qui subsistent en plein centre-ville de 
."î î i ïntrcal », de dire ce jeune locataire qui paie 
' J 3 J 2 par mois pour un appartement de 3 1/2 piè-

• «è* dans la conciergerie. 
• : îses immeubles résidentiels éventuellement 
îcSés au pic du démolisseur se trouvent dans 

;£jÇre de protection du Mount-Royal Club, clas-
-je^nonument historique, sur la rue Stanley. En 
l#2«on de leur valeur architecturale mitigée et 
;2jC3i'ur emplacement, leur disparition par rap-
-jHfpt au Moant-Royal Club n'aurait aucun im-

"Bt négatif, a-t-on jugé aux Affaires culturel-

X-«£oUt dépend par quel bout de la lorgnette on 
*tjjSJarde un partrimoine. «À notre avis, il im-
•bgyte de préserver la perspective d'ensemble 
Xofëjï édifices le long de la rue Peel entre Sher-
Xfttïjoké et l'avenue des Pins. Ils sont les der-
• & w s vestiges du X I X e siècle. Le côté est a 
XOJêSservé son unité de style. Les trois maisons 
IdS^pierre grise maintenant menacées sur le 
• ê ^ é ouest répondent à celles d'en face. Quant à 
foCfeonciergerie (une construction de briques 
^jïjpies sans lien avec ces voisines et datant de 
X*980), elle présente l 'avantage de ne pas s'éle-
- î e £ en hauteur », opine Pachitecte Mark Lon-
"8«Û, porte-parole de Héritage-Montréal. 
i ' J r^ans l'environnement du campus universi-
Ttaije de McGill.ce coin du périmètre autrefois 
Jfêt ignc sous le nom « le mille carré doré », 
:;ïï$iiu> donc de se désagréger davantage. Le 
l ' j ^ f d e de Montréai décrit ainsi les attraits de 
>wHe section de la rue Peel : « Du côté est, un 
Ctefle rangée de maisons de pierre, construites 
A ^ t j e I860 et 1906, illustre toute la fantaisie de 
;3 v eçoque victorienne. Cette ensemble d'une 
Qualité indéniable représente plus de quatre 
jfcCennies d'architecture ». 
• ' jCOn a laissé s 'entreprendre des travaux 
«pou.r restaurer quelques maisons du côté est et 
Sfi|but d'un troisième gratte-ciel va couper 
3enr ensoleillement. Le centre-ville ne manque 
jjmirtant pas de lots vacants. C'est à se deman-
«dSc's'il est justifié de construire une tour à con-
TloÈpiniums quand les autres condos érigés 
•dàtts le centre-ville se vendent plutôt ma l» , 
Commente Céline Grenier, porte-parole de Sau-

• ÏTjbs-Montréal et co-auteur du guide de Mont-

••^•{-Les miens vont être un succès », déclare M, 
rÏJepino. Son projet de $15 millions consiste en 
iXfofi tour d'habitation de 18 étages comportant 
•^Condominiums luxueux dont les prix s 'étale-
: roid de $125 000 à $200 000. • Rénover les vieilles 
l u s s e s , c 'est trop coûteux en regard des 
•loyers qu'on peut ensuite en retirer. Il y a ainsi 
• impropr ié tés trop onéreuses à conserver dans" 
lufciïi ville qui a besoin d'un bon apport de taxes 
•fjjnpières pour prospérer », ajoute celui qui a 
*âH96i réalisé les condos du Sanctuaire du Mont-
- l5$al jouxtant Outremont. 
-2*ï£ appartient à l 'exécutif de Montréal d'ac-
Ijjîjjfcscer ou non à sa demande de permis de dé-
•mÎHtion. Le promoteur ou ses opposants pour-
-îôBt en appeler de cette décision devant la 
IÇimimission d'arbitrage du patrimoine rési­
dentiel de la Ville. Cette instance a, dans le cas 
-${&sé de la fameuse maison Dandurand, ren-
Jj j fsé le refus de la Ville de la voir démolir... 

• « 

• 5 v 

m 

• I 

S 
E R R A T A : 
Veuillez prendre noie des corrections suivantes 
pour l'encart publicitaire Simpson : «Vente no 1 
Simpson» (parution: 17 avril) 
Page 7, articles M — Pinceaux, La copie aurait 
dû se lire comme suit: Économisez 24% à 37% 
et non tel qu'Indiqué. Les prix corrects sont 
comme suit: 

Oiti S m p j o i V w i l e 

Pinceau 75 mm pour peinture 5.29 3.99 
Pinceau 100 mm pour peinture 7.99 4.99 
Pinceau 100 mm pqur teinture 5.99 3.99 

S/mpson regrette (out Inconvénient 
. c» usé paT CM erreurs. 

Gilbert Saint-Laurent est 
trouvé coupable de meurtre 
•

Gilbert Saint-Laurent est demeu­
ré impass ib le lorsqu 'un j u r y 

d ' a s s i s e s l ' a t rouvé coupab le du 
meurtre d'un dentiste de Saint-Hu­
bert en novembre dernier et a recom­
mandé à la Cour que l 'accusé ne soit 
pas libéré avant 10 ans. 

J O Y C I N A P I E R  

Après avoir délibéré pendant deux 
jours, les six hommes et six femmes 
ont annoncé leur verdict de culpabili­
té pour le meurtre au deuxième degré 
de Guy Poissant, abattu dans sa clini­
que dentaire alors qu'il essayait d'ar­
rêter un malfaiteur. 

On sait que le 1er novembre, un 
homme s'est introduit dans la clini­
que pour demander où se trouvaient 
les toilettes. Il sort un revolver et de­
mande à la réceptionniste de lui don­
ner l 'argent de la caisse. 

Poissant surprend le voleur, une ba­
garre s'ensuit et les deux hommes 
glissent le long du comptoir, quatre 
coups de feu se font entendre, le mal­
faiteur, qui s'est tiré une balle dans la 
j ambe s'enfuit avec son maigre butin 
laissant derrière lui une paire de lu­
nettes de soleil. 

Poissant gît par terre, il succombe­
ra à ses blessures quelques moment 
plus tard. Tout ça pour $275. 

Pendant le procès, présidé par le 
juge Rolland Durand, de la Cour su­
périeur, on apprend que des techni­
ciens de la police reconnaissent les 
empreintes digitales de Saint-Laurent 
sur les lunettes. Les deux secrétaires 
reconnaissent l 'accusé dans une para­
de d'identification au quartier géné­
ral de la police. 

Mais la défense, menée à bon train 
par Me Lawrence Corrlveau souligne 

que l 'accusé ne peut pas être l'hom­
me qui s'est enfuit à toutes j ambes 
après le crime parce qu'il boitait à la 
suite d'un accident de motocyclette et 
pouvait à peine marcher. 

Corriveau soutient aussi que les 
deux sec ré t a i r e s qui ont identif ié 
Saint-Laurent avaient identifié un au­
tre suspect la semaine précédente. 

Mais le ministère public avait mis 
en preuve une déclaration, que l'accu­
sé, un désoeuvré de 24 ans qui a un 
casier judiciaire, n'a pas signé et se­
lon laquelle il aurait avoué son cr ime. 

Le meurtre au deuxième degré est 
passible d'une sentence de prison à 
vie mais l'inculpé peut être libéré 
après avoir purgé une sentence mini­
male de 10 ans. 

Le juge entendra les points de vue 
des deux procureurs, la semaine pro­
chaine avant d'imposer sa sentence. 

Téléphones obscènes: 
poursuite de $201 

Un des psychiatres au procès de 
Di Taddeo se sent en conflit d'intérêt 
[ I | Un j u r y d ' a s s i s e s a appr is 
— qu'un psychiatre qui a vu Do-
riana Di Taddeo trois fois avant son 
procès pour meurtre, n'aurait pas 
témoigné contre elle si le ministère 
public ne lui avait pas fait parvenir 
.une citation à comparaître l'obli­
geant de se présenter en Cour. 

JOYCE NAPIER  

Dr. John Wolwertz dit à la Cour 
que lorsque l 'accusée attendait son 
procès à la Maison Tanguay où elle 
est incarcérée depuis son arresta­
tion le 17 décembre dernier, elle a 
eu besoin de le voir à deux reprises. 
La troisième fols précise le psy­
chiatre, c'est à la demande de la 
Couronne. 

Wolwertz explique à la Cour que 
lorsqu'on lui demanda de témoi­

gner contre l 'accusée il se trouvait 
en conflit d'intérêt. 

Lors de leur premier entretien, 
explique le psychiatre qui s'occupe 
des détenues à Tanguay, Di Taddeo 
était déprimée et voulait des re­
montants. La deuxième fois, elle 
voulait qu'on lui diminue la dose 
des médicaments parce que la date 
de son procès approchait et elle 
voulait être lucide. 

Selon le psychiatre, Di Taddeo 
aurait vidé son barillet sur Guido 
Pucci sous l'effet « d'une impulsion 
irrésistible », alors qu'elle le savait 
infidèle. 

On sait, par son témoignage, que 
la jeune femme, accusée du meur­
tre prémédité de son ami, avait 
acheté un revolver et des balles et, 
le même jour, s'était rendue au B a r 
Maritime, rue Dorchester, où Pucci 

é t a i t c h a n t e u r pour « lui f a i r e 
peur». 

Wolwertz souligne que Di Tad­
deo, dont les relations amoureuse 
semblent vouées à l 'échec, perd le 
contrôle avec la réalité, n'est plus 
elle-même et pose ce geste irrévo­
cable. 

« 11 est par terre et elle continue 
de tirer sur lui », dit le psychiatre 
pour s o u l i g n e r que Di T a d d e o 
n'était pas en pleine possession de 
ses facultés mentales au moment 
du crime. 

Chose singulière, un autre psy­
chiatre, le Dr Jean-Louis Lapointe, 
qui lui témoignait pour la défense, 
en est arrivé aux mêmes conclu­
sions que le Dr Wolwertz. Ce diag­
nostic, partagé par les deux méde­
cins, est à la base de la défense de 
Me Spagnoli. 

• • I 

• Une enseignante de Laval qui a été 
™ bombardée de coups de téléphone obs­
cènes, réclame des Publications Photo Po­
lice Inc. la somme de $20 000 en dommages 
pour un article sur la prostitution publié au 
début de l'année. 

Yolande Brochu explique dans sa de­
mande à la Cour supérieur qu'elle est de­
venue la risée de sa commission scolaire 
depuis la publication de cet article le 27 
janvier dernier. 

Intitulé « La prostitution au Québec, une 
affaire de $15 millions » et publié en pre­
mière et en cinquième pages du tabloïd, le 
texte apparaît sur un arrière-plan de cou­
pures de journaux et de numéros de télé­
phone en vrac. 

Mais voilà qu'un de ces numéros est ce­
lui de Mme Brochu, qui habite avec ses 
trois filles célibataires. 

Depuis, les quatre femmes , obligées 
d'expliquer la méprise à qui veut écouter, 
n'ont plus de répit. 

GULF C A N A D A 

RECTIFICATIF 
L 'annonce de Gulf Canada pu­
bliée dans l'édition du 2 3 avril du 
journal mentionnait, par erreur, 
que les bons de rabais Au jeu de 
Gulf étaient disponibles chez Pro-
vigo e t Sport Exper ts , alors que c e 
n ' es t pas le c a s . L e s bons de ra­
bais Au jeu de Gulf sont disponi­
b l e s chez 

Harvey's, 
Chalet Suisse 

et Dunkin' Donuts. 
Nous n o u s e x c u s o n s de t o u s fes 
i n c o n v é n i e n t s que c e t t e erreur 
aurait pu entraîner. 

$ 60 A 
$ 100 

DE VALEUR DE REPRISE À L'ACHAT DUNE 
«SMITH-CORONA» ÉLECTRONIQUE CHEZ SIMPSON 
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FAITES V ITE! V O U S N 'AVEZ 
Q U E JUSQU'AU S A M E D I 4 MAI 
Vous avez dénoté des signes de vieillesse sur votre 
machine à écrire... eh bien voici l'occasion Idéale pour 
vous en procurer une toute nouvelle tout an obtenant 
une valeur de reprise pour la vôtre. Votre vieille machine 
pourrait vous rapporter de $60 à $100 à l'achat d'une 
machine à écrire électronique «Smith-Corona» chez 
Simpson. Mais hfitez-vous, cette offre se termine le 
samedi 4 mal. 
A. MACHINE A ÉCRIRE ÉLECTRONIQUE 
«ENTERPRISE». Avec mémoire correctrice vous 
permettant d'effacer jusqu'à 100 caractères d'un seul 
coup. Ruban-cartouche facile a remplacer, boules 
Imprimantes interchangeables. Imprime 10 à 12 
caractères par pouce. Ord. Simpson $399. 

B. MACHINE A ÉCRIRE ÉLECTRONIQUE 
•ULTRASONIC 250». Dispositif correcteur «Automatic 
Word Eraser* pour un mot spécifique ou un groupe de 
mots. Mémoire correctrice pour effacer jusqu'à 120 
caractères. Format de lettres pré-réglé, imprime de 10 à 
12 caractères par pouce. Peut servir comme Imprimante 
pour la plupart des ordinateurs. Ord. Simpson $499. 

'439 

0. MACHINE À ÉCRIRE ELECTRONIQUE 
• ULTRASONIC 450 MESSENGER». Dispositif 2K pour 
emmagasiner ou rappeler les phrases les plus utilisées. 
Dispositif correcteur «Automatic Word Eraser» pour 
effacer un mot spécifique ou un groupe de mots. 
Compatible avec la plupart des ordinateurs lorsque 
utilisée avec le «Messenger Module» (facultatif). Ord. 
Simpson $699 

avec valeur de reprise 

C. MACHINE A ECRIRE ELECTRONIQUE .ULTRASONIC 350 
MESSENGER». Insertion automatique du papier pour 
alimentation continue ou élection. Imprime 10,12 ou 15 
caractères par pouce, dispositif correcteur automatique. 
Compatible avec la plupart des ordinateurs lorsque utilisée avec 
le «Messenger Module» (facultatif). Ord. Simpson $629. 

'599 

•339 
'559 avec valeur de reprise 

avec valeur de reprisa POUR A C H A T EN PERSONNE SEULEMENT 
Machines à écrire, 203, centre-ville. Aussi à Fairvlew, 
Anjou, Laval et Saint-Bruno. 

avec valeur de reprise 

E. «MESSENGER MODULE» pour 
transformer votre « Ultrasonic 350 
ou 450» en Imprimante de qualité. 
Compatible avec la plupart des 
ordinateurs. Disponible à tous les 
magasins Simpson ou par leur 
entremise. 

*199 
Veuillez noter: il n'y a aucune valeur 
de reprise sur les machines à écrire-
jouets. 

l e salon 

CARREFOUR MONDIAL 
DE LA MODE 
MONTRÉAL 

Simpson est au Carrefour mondial 
de la mode 
Venez voir notre kiosque où l'on a sélectionné pour vous les 
toutes dernières nouveautés de la modo printemps-été 85. 
De plus voyez: 
— La maison de la beauté 
— La maison des parfums 
— Le festival de la coiffure «Redken» 

Hall d'upotHien, Mon Benovsnfur*, moinhmont jusqu'au 28 avril 1985 . 
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UN JOUR SEULEMI 

ÉCONOMISEZ _ . . . 
Tous les coordonnés 
coton froissé "Sungsport" 

fQ pour dames 40% 
ÉCONOMISEZ 

iiitique Expression pour dames, 303 

/Jf"Q/ Surtous les peignoirs déjà 

X r j /À à prix réduits, pour dames 
^ • % S T / W Lingerie pour dames, 3 2 6 

ÉCONOMISEZ 

25% Tous les jupons 
et camisoles pour dames 
Lingerie pour dames, 326 

ÉCONOMISEZ T o u s l e s coordonnés 
"Sea Cruz" de "Santa 

0 ^ 0 / Cruz" pour dames, 
«jLf / û (marine et blanc) 

# V Variations pour dames, 302 

ÉCONOMISEZ 

0 S a l o n V e n d ô m e , 3 0 8 

ÉCOA/OM/SEZ _ . , , 
Tous les coordonnés 

A F*Q I avec étiquette Variations 
y~\ / A pour dames 
hV /V Vari 

'a nations pour dames, 302 

ÉCONOMISEZ 

Toutes les pantoufles 
ff% pour dames 
W Chaussures pour dames, 276 

A P A / Toutes les robes £yfo "Rouie" pour clames 

ÉCONOMISEZ 

25% 
Toutes les tenues sport 
"Kates" pour dames 
Vêtements sport pour dames, 304 

ÉCONOMISEZ 
Tous les coordonnés 

O A O / "Hunt Club" pour dames 

f \ § / O Vêtements sport pour dames, 304 

50% 
1 WÊKÊ • • • • M B M H B M I 

ÉCONOMISEZ 

40% « Tous les sacs à main en 
A cuir 
V Sacs à main, 225 

ÉCONOMISEZ 

40% Tous les sacs à 
mainenvinyle 
Sacs à main, 225 

ÉCONOMISEZ 

PftQ/ Tous les gants 

OU/o esar* 

ÉCONOMISEZ T o u s | e s m a i | | o t s e t ! 

*^CO/ pantalons "Sergio 
Sz% /f% Valente" pour hommes> 
mm\J / W Variations pour hommes, 278 

ÉCONOMISEZ 

40% 
ECONOMISEZ Sélection de chemises ' 
/ \ V A / sport pour hommes. 
^JpBfcVr/ Vêtements sport 264/Variations 

f ~ • 278/vôtements sport S.V.P. pour 1 
nV /V hommes 644 

ÉCONOMISEZ 

25% 
ÉCONOMISEZ 

mgmi Sélection de 
^ / | 0 / cravates pour hommes 

M P I # / O Accessoires 251/accessoires S.V.P. 

• / pour hommes 637 

| ÉCONOMISEZ 

50% 
ÉCONOMISEZ 
^ . Sélection de chemises 
OCO/ de ville pour hommes 
£Z^m / f t Accessoires251 /accessoiresS.V.P. 
• • ^ s r / w pour hommes 637 

ÉCONOMISEZ 

50% 
ÉCONOMISEZ 
g* # Sélection de chaussettes 

pour hommes 
£_w J ' /O Accessoires251/accessoiresS.V.P. 
•^•^•7 * V pour hommes 637 

ÉCONOMISEZ 

25% 
ÉCONOMISEZ 

f"AO/ Pantoufles pour 
•V I V A ho m m es 

/ w Chaussures pour hommes, 285 E 

| ÉCONOMISEZ 

\ Î5% 

Jeans "G.W.G." 

> pour garçons, 269 

Toutes les tenues de pluie 
pour filles 
Vêtements pour filles 335/336 

Tous les coffrets 
à bijoux 
Coffrets à bijoux, 225 

Toutes les horloges 
Horloges. 227 

Toutes les raquettes 

EDur sport 
ub Athlétique Simpson, 469 

* : 

Tous les barbecues 
Quincaillerie, 690 

| i 

PLUSIEURS AUTRES ARTICLES À PRIX RÉDUITS! 
Recherchez les nombreuses affiches spéciales 
"12 HEURES" dans tous nos magasins. 
Pour acturt en personne seulement, jusqu'à épuisement du stock. AUJOURJKJI 


